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Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada

L.C. 2001, ch. 26

Sanctionne 2001-11-01

Loi concernant la marine marchande et la navigation et modifiant la Loi drogatoire de 1987 sur les confrences maritimes et d'autres lois


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi de 2001 sur la marine marchande du Canada.
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	administration portuaire

	
administration portuaireS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi maritime du Canada.(port authority)



	affrtement coque nue

	
affrtement coque nueContrat d'affrtement d'un btiment en vertu duquel l'affrteur a la pleine possession et l'entier contrle du btiment, y compris le droit d'en engager le capitaine et l'quipage.(bare-boat charter)



	arbitre

	
arbitre[Abroge, 2001, ch. 29, art. 72)



	btiment

	
btimentNavire, bateau ou embarcation conu, utilis ou utilisable - exclusivement ou non - pour la navigation sur l'eau, au-dessous ou lgrement au-dessus de celle-ci, indpendamment de son mode de propulsion ou de l'absence de propulsion ou du fait qu'il est encore en construction. Sont exclus de la prsente dfinition les objets flottants des catgories prvues par rglement.(vessel)



	btiment assujetti  la Convention sur la scurit

	
btiment assujetti  la Convention sur la scuritBtiment assujetti  la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer mentionne  l'annexe 1.(Safety Convention vessel)



	btiment canadien

	
btiment canadienBtiment soit immatricul ou enregistr sous le rgime de la partie 2 (immatriculation, enregistrement et inscription), soit dispens, en vertu des rglements, de l'exigence relative  l'immatriculation prvue au paragraphe 46(1).(Canadian vessel)



	btiment d'tat

	
btiment d'tatBtiment qui appartient  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province et est affect  son service ou dont Sa Majest de ce chef a la possession exclusive.(government vessel)



	btiment tranger

	
btiment trangerBtiment qui n'est ni un btiment canadien ni une embarcation de plaisance.(foreign vessel)



	capitaine

	
capitaineLa personne ayant la direction et le commandement d'un btiment. Est exclu de la prsente dfinition le pilote brevet, au sens de l'article 1.1 de la Loi sur le pilotage, exerant ses attributions au titre de cette loi.(master)



	conseiller

	
conseillerMembre du Tribunal.(French version only)



	document maritime canadien

	
document maritime canadienTout document, notamment un permis, une licence, un brevet ou un certificat, dlivr par le ministre des Transports sous le rgime des parties 1 (dispositions gnrales), 3 (personnel), 4 (scurit), 9 (prvention de la pollution - ministre des Transports) ou 11 (contrle d'application - ministre des Transports) et tablissant que son titulaire - personne ou btiment - satisfait aux exigences prvues par ces parties.(Canadian maritime document)



	embarcation de plaisance

	
embarcation de plaisanceTout btiment utilis pour le plaisir et qui ne transporte pas de passagers ainsi que les btiments des catgories prvues par rglement.(pleasure craft)



	gages

	
gagesSont assimils aux gages les moluments.(wages)



	installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses

	
installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereusesInstallation o s'effectuent ou s'effectueront des oprations de chargement ou de dchargement de substances nocives et potentiellement dangereuses sur un btiment ou  partir de celui-ci.(hazardous and noxious substances handling facility)



	installation de manutention d'hydrocarbures

	
installation de manutention d'hydrocarburesInstallation, notamment un terminal ptrolier, o s'effectuent ou s'effectueront des oprations de chargement ou de dchargement de ptrole sous toutes ses formes - notamment le ptrole brut, le fioul, les boues, les rsidus d'hydrocarbures et les produits raffins - sur un btiment ou  partir de celui-ci.(oil handling facility)



	jauge brute

	
jauge bruteLe volume d'un btiment dtermin par un jaugeur ou calcul conformment aux rglements viss  l'alina 77h).(gross tonnage)



	passager

	
passagerPersonne transporte sur un btiment par le propritaire ou l'exploitant. Sont exclues de la prsente dfinition:


	
a)la personne transporte sur un btiment assujetti  la Convention sur la scurit et qui est:


	
(i)soit le capitaine ou un membre de l'quipage, ou une personne employe ou occupe  bord, en quelque qualit que ce soit, pour les besoins du btiment,



	
(ii)soit ge de moins d'un an;







	
b)la personne transporte sur un btiment qui n'est pas assujetti  la Convention sur la scurit et qui est:


	
(i)soit le capitaine ou un membre de l'quipage, ou une personne employe ou occupe  bord, en quelque qualit que ce soit, pour les besoins du btiment,



	
(ii)soit un invit transport gratuitement ou sans but lucratif sur un btiment utilis exclusivement pour le plaisir;







	
c)la personne transporte sur un btiment soit en excution de l'obligation qui incombe au capitaine de transporter des naufrags, des personnes en dtresse ou d'autres personnes, soit par suite de circonstances que ni le capitaine ni le propritaire ne pouvaient empcher;



	
d)la personne faisant partie d'une catgorie rglementaire.(passenger)







	personne qualifie

	
personne qualifie


	
a)Soit un citoyen canadien ou un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis;



	
b)soit une personne morale constitue en socit en vertu des lois du Canada ou d'une province.(qualified person)







	Registre

	
RegistreLe Registre canadien d'immatriculation des btiments tabli en application de l'article 43.(Register)



	reprsentant autoris

	
reprsentant autoris:


	
a) l'gard d'un btiment canadien, la personne vise au paragraphe 14(1);



	
b) l'gard d'une flotte immatricule sous le rgime de la partie 2, la personne vise au paragraphe 75.03(5);



	
c) l'gard d'un btiment tranger, le capitaine.(authorized representative)







	Tribunal

	
TribunalLe Tribunal d'appel des transports du Canada constitu par le paragraphe 2(1) de la Loi sur le Tribunal d'appel des transports du Canada.(Tribunal)







	2001, ch. 26, art. 2 et 323, ch. 29, art. 72

	2011, ch. 15, art. 37

	2014, ch. 29, art. 58

	2023, ch. 26, art. 350
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Renvois descriptifs


3Dans la prsente loi, les mots entre parenthses qui, dans un but purement descriptif d'une matire donne, suivent dans une disposition un renvoi  une autre disposition de la prsente loi ne font pas partie de la disposition et y sont insrs pour la seule commodit de la consultation.
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Rglements


4Le gouverneur en conseil peut, par rglement pris sur recommandation du ministre des Transports, prendre toute mesure rglementaire prvue  l'article 2.





	2001, ch. 26, art. 4

	2005, ch. 29, art. 15
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PARTIE 1Dispositions gnrales
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


5Sauf disposition contraire, la prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Objet
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Objet


6La prsente loi a pour objet:




	
a)de protger la sant et le bien-tre de ceux qui participent au transport et au commerce maritimes, notamment l'quipage;



	
b)de favoriser la sret du transport maritime et de la navigation de plaisance;



	
c)de protger le milieu marin contre les dommages causs par les activits de navigation et de transport maritimes;



	
d)d'laborer des outils de rglementation qui favorisent des activits de transport et de commerce maritimes viables, efficaces et conomiques;



	
e)de favoriser l'efficacit du rseau de transport maritime;



	
f)d'laborer des outils de rglementation qui favorisent des activits de navigation de plaisance viables, efficaces et conomiques dans les eaux canadiennes;



	
g)de faire en sorte que le Canada honore ses obligations internationales dcoulant d'accords bilatraux et multilatraux en matire de navigation et de transport maritimes;



	
h)d'encourager l'harmonisation des pratiques maritimes;



	
i)d'tablir un programme efficace d'inspection et d'excution de la loi.
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Champ d'application
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Exclusion


	

7(1)La prsente loi, par drogation  toute autre de ses dispositions, ne s'applique pas  l'gard des btiments, installations et aronefs appartenant aux Forces canadiennes ou  des forces trangres ni des autres btiments, installations et aronefs placs sous le commandement, le contrle ou la direction des Forces canadiennes.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Transports, prendre des rglements modifiant l'application d'une disposition de la prsente loi aux btiments d'tat, ou les en excluant.
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Incompatibilit

(3)Sauf disposition contraire expresse, les rglements ne s'appliquent pas  l'gard des btiments canadiens qui se trouvent dans les eaux d'un tat tranger, s'ils sont incompatibles avec une rgle de droit de cet tat expressment applicable  ces btiments dans ces eaux.
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Application de la prsente partie


8La prsente partie s'applique  l'gard des btiments canadiens o qu'ils soient, des btiments trangers dans les eaux canadiennes et des embarcations de plaisance qui ne sont pas des btiments canadiens dans les eaux canadiennes ou dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada. Toutefois :




	
a)les rglements concernant la pollution pris en application de l'alina 35(1)d) s'appliquent aussi, s'ils le prvoient,  l'gard des btiments trangers dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada;



	
b)les paragraphes 10(2.1) et 35.1(1) s'appliquent aussi  l'gard des btiments trangers dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada.







	2001, ch. 26, art. 8

	2018, ch. 27, art. 688

	2023, ch. 26, art. 351
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Responsabilit ministrielle
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Rle du ministre des Transports


9Sauf disposition contraire de la prsente loi, le ministre des Transports est responsable de l'application de la prsente loi.
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Attributions des ministres
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Dispositions gnrales


	

10(1)Le ministre des Transports ou le ministre des Pches et des Ocans peut,  l'gard des responsabilits que lui confre la prsente loi:




	
a)constituer des organismes de consultation;



	
b)tablir des bulletins, des lignes directrices et des normes;



	
c)conclure des accords ou des arrangements concernant l'application de la prsente loi, des rglements ou de tout arrt d'urgence pris au titre des paragraphes 10.1(1) ou (1.1) et autoriser toute personne ou organisation, notamment un gouvernement provincial, une administration locale et une entit - gouvernement, conseil ou autre - autorise  agir pour le compte d'un groupe autochtone, qui est partie  un accord ou  un arrangement  exercer les attributions prvues sous le rgime de la prsente loi que prcise l'accord ou l'arrangement.
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Pouvoir de dispense des ministres

(2)Le ministre des Transports ou le ministre des Pches et des Ocans peut,  l'gard des responsabilits que lui confre la prsente loi, aux conditions qu'il estime indiques et pour une priode donne, dispenser le reprsentant autoris, le capitaine, une personne ou une catgorie de personnes, un btiment ou une catgorie de btiments, l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures, une installation de manutention d'hydrocarbures, une catgorie d'installations de manutention d'hydrocarbures, l'exploitant d'une installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses, une installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses ou une catgorie d'installations de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses de l'application de toute disposition de la prsente loi, des rglements ou d'un l'arrt d'urgence pris en vertu des paragraphes 10.1(1) ou (1.1), s'il l'estime ncessaire pour la protection de biens ou de l'environnement ou pour la sant ou la scurit publiques ou s'il estime qu'il est dans l'intrt public de le faire.
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Pouvoir de dispense du ministre des Transports

(2.1)Le ministre des Transports peut,  l'gard des responsabilits que lui confre la prsente loi, aux conditions qu'il estime indiques et pour une priode n'excdant pas trois ans, dispenser une personne ou catgorie de personnes ou un btiment ou catgorie de btiments de l'application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements, si la dispense permettrait de procder  des activits de recherche et de dveloppement, notamment des activits relatives aux types de btiments, aux technologies, aux systmes, aux composantes et aux pratiques et procdures, qui, de l'avis du ministre, pourraient renforcer la scurit maritime ou la protection de l'environnement.
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Publication

(2.2)Ds que possible aprs l'octroi de la dispense prvue au paragraphe (2.1), le ministre des Transports publie un avis de l'octroi de celle-ci sur le site Web de son ministre ou par tout autre moyen qu'il estime indiqu.
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Dispense

(3)Le ministre des Transports peut dispenser, aux conditions qu'il estime indiques et pour une priode donne, tout btiment ou toute catgorie de btiments de l'application d'une disposition des parties 3 (personnel), 4 (scurit) ou 9 (prvention de la pollution - ministre des Transports) s'il estime que, dans le cas d'un btiment ou de btiments d'une catgorie dtermine qui se trouvent dans les eaux canadiennes et se dirigent vers un port tranger ou en proviennent, la disposition est essentiellement similaire  celle d'une loi trangre  laquelle le btiment ou la catgorie de btiments sont assujettis.



	
Publication - Gazette du Canada

(4)Chacune des dispenses prvues aux paragraphes (2), (2.1) et (3) fait l'objet d'un avis dans la Gazette du Canada.
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Autorisation

(5)Le ministre des Transports ou le ministre des Pches et des Ocans peut, s'il le juge indiqu, autoriser un agent de l'administration publique fdrale ou un officier ou agent de police ou toute autre personne employe  la prservation de la paix publique, individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie,  exercer tout ou partie des attributions que lui confre la prsente loi.







	2001, ch. 26, art. 10

	2003, ch. 22, art. 224(A)

	2018, ch. 27, art. 689

	2023, ch. 26, art. 352
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Arrts d'urgence - ministre des Transports


	

10.1(1)Le ministre des Transports peut prendre un arrt d'urgence pouvant comporter les mmes dispositions qu'un rglement pris, en vertu de la prsente loi, sur sa recommandation uniquement s'il estime qu'une intervention immdiate est ncessaire pour parer  un risque - direct ou indirect -  la scurit maritime ou au milieu marin.
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Autorisation de prendre des arrts d'urgence

(1.1)Le ministre des Transports peut, sous rserve des exceptions ou conditions qu'il peut prciser, autoriser le sous-ministre des Transports  prendre,  toute fin prvue au paragraphe (1), des arrts d'urgence pouvant comporter les mmes dispositions qu'un rglement pris, en vertu de la prsente loi, sur sa recommandation uniquement.
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Priode de validit

(2)L'arrt prend effet ds sa prise ou  la date ultrieure qui y est prcise et cesse d'avoir effet  celui des moments ou des priodes ci-aprs qui est antrieur aux autres :


	
a)le jour de son abrogation;



	
b)le jour de l'entre en vigueur d'un rglement au mme effet pris en vertu de la prsente loi;



	
c)un an - ou la priode plus courte qui y est prcise - aprs sa prise d'effet,  moins que sa dure de validit ne soit proroge par le ministre des Transports ou par le gouverneur en conseil;



	
c.1)si sa dure de validit est proroge par le ministre des Transports, le jour que ce dernier prcise dans l'arrt la prolongeant,  moins que sa dure de validit ne soit proroge par le gouverneur en conseil;



	
d)si sa dure de validit est proroge par le gouverneur en conseil, le jour que ce dernier prcise par dcret.
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Prorogation - ministre des Transports

(2.1)Dans le cas o une priode plus courte qu'un an y est prcise, le ministre des Transports ne peut proroger la dure de validit de l'arrt que pour une priode maximale d'un an aprs sa prise d'effet.
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Prorogation - gouverneur en conseil

(3)Le gouverneur en conseil ne peut proroger la dure de validit de l'arrt que pour une priode maximale de deux ans  compter de l'expiration de la priode vise  l'alina (2)c) ou du jour vis  l'alina (2)c.1).
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Respect de l'arrt d'urgence

(4)Les personnes et les btiments viss par l'arrt sont tenus de s'y conformer.
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Violation d'un arrt non publi

(5)Aucune sanction ne peut dcouler du non-respect d'un arrt qui, au moment du fait reproch, n'avait pas t publi dans la Gazette du Canada, sauf s'il est tabli qu' ce moment l'arrt avait t port  la connaissance du contrevenant ou des mesures raisonnables avaient t prises pour que les intresss soient informs de sa teneur.



	
Loi sur les textes rglementaires

(6)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique ni  l'arrt d'urgence ni  l'arrt ou au dcret prorogeant sa validit; ceux-ci sont toutefois publis dans la Gazette du Canada dans les vingt-trois jours suivant leur prise.
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Dpt devant les chambres du Parlement

(7)Le ministre des Transports veille  ce qu'une copie de l'arrt soit dpose devant chaque chambre du Parlement dans les quinze jours suivant sa prise. La copie est communique au greffier de cette chambre dans le cas o celle-ci ne sige pas.







	2018, ch. 27, art. 690

	2023, ch. 26, art. 353
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Inspections effectues par les inspecteurs de la scurit maritime et d'autres personnes
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Nomination


	

11(1)Les inspecteurs de la scurit maritime sont nomms ou muts conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Autorisation

(2)Le ministre des Transports peut autoriser un inspecteur de la scurit maritime  exercer les attributions - y compris les pouvoirs quasijudiciaires et le pouvoir de faire subir les examens viss au paragraphe 16(2) - que la prsente loi lui confre, ainsi qu' effectuer des inspections en vertu de l'article 211, notamment les inspections suivantes:


	
a)inspection de la coque;



	
b)inspection des machines;



	
c)inspection de l'quipement;



	
c.1)inspection relative  la prvention de la pollution au titre de la partie 8 (pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans);



	
d)inspection relative  la protection du milieu marin au titre de la partie 9 (prvention de la pollution - ministre des Transports);



	
e)inspection de la cargaison.
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Certificat

(3)Le ministre des Transports remet  chaque inspecteur un certificat attestant sa qualit et l'autorisant  procder  des inspections en vertu de l'article 211 ou  exercer les attributions, y compris les pouvoirs quasijudiciaires, que la prsente loi lui confre.
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Attributions

(4)L'inspecteur n'exerce que les attributions qui sont prvues dans son certificat.
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Immunit

(5)Les inspecteurs sont dgags de toute responsabilit personnelle en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente loi.







	2001, ch. 26, art. 11

	2014, ch. 29, art. 59
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Autres personnes


	

12(1)Le ministre des Transports peut autoriser toute personne, catgorie de personnes, socit de classification ou autre organisation qu'il estime comptente  dlivrer des documents maritimes canadiens sous le rgime de la prsente loi ou  effectuer des inspections en vertu de l'article 211.













[bookmark: art12par2][bookmark: art12par2]



	
Certificat

(2)Le ministre des Transports remet  la personne, la socit de classification ou l'organisation un certificat prcisant les documents qu'elle est autorise  dlivrer, les inspections qu'elle est autorise  effectuer et les pouvoirs qu'elle peut exercer en vertu du paragraphe 211(4).
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Registre des inspections

(3)La personne, la socit de classification ou l'organisation tient, selon les modalits que fixe le ministre des Transports, un registre des inspections qu'elle effectue; elle le fournit  celui-ci sur demande.
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Remise du rapport

(4)La personne, la socit de classification ou l'organisation qui,  l'gard de tout ce qu'elle est autorise  inspecter, ne dlivre pas de certificat parce que l'objet de l'inspection ne satisfait pas aux exigences rglementaires remet son rapport sur l'inspection  un inspecteur de la scurit maritime.
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Immunit

(5)La personne, la socit de classification ou l'organisation est dgage de toute responsabilit personnelle en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente loi.







	2001, ch. 26, art. 12

	2023, ch. 26, art. 354
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Vrification


13Le ministre des Transports peut autoriser toute personne ou catgorie de personnes  vrifier les inspections effectues en vertu de l'article 211. Le vrificateur peut exercer les pouvoirs que la personne, la socit de classification ou l'organisation ayant effectu l'inspection tait autorise  exercer en vertu de cet article.
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Reprsentant autoris
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Reprsentant autoris


	

14(1)Tout btiment canadien doit relever d'une personne responsable - le reprsentant autoris - charge au titre de la prsente loi d'agir  l'gard de toute question relative au btiment dont aucune autre personne n'est responsable au titre de celle-ci.
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Personne qualifie, affrteur ou propritaire

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), le reprsentant autoris d'un btiment canadien est :


	
a)dans le cas o le propritaire conclut une entente avec une personne qualifie, notamment l'exploitant du btiment, la chargeant d'agir  l'gard des questions vises au paragraphe (1), la personne qualifie;



	
b)dans le cas du btiment vis  l'article 48, l'affrteur coque nue;



	
c)dans les autres cas, le propritaire du btiment.
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Reprsentant dans le cas de plusieurs propritaires

(3)Dans le cas d'un btiment canadien qui appartient  plus d'une personne, les propritaires sont tenus de nommer une personne qualifie conformment  l'alina (2)a) ou l'un d'entre eux  titre de reprsentant autoris.
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Reprsentant dans le cas d'une socit trangre

(4)Dans le cas d'un btiment canadien qui appartient  une socit constitue en vertu des lois d'un tat tranger, le reprsentant autoris est l'une ou l'autre des personnes suivantes:


	
a)une filiale de cette socit, constitue en vertu des lois du Canada ou d'une province;



	
b)un employ ou un dirigeant au Canada d'une succursale de cette socit exerant des activits commerciales au Canada;



	
c)une socit de gestion de btiments constitue en vertu des lois du Canada ou d'une province.
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Actes du reprsentant autoris

(5)Le propritaire d'un btiment canadien est li par les faits - actes ou omissions - de son reprsentant autoris  l'gard des questions vises au paragraphe (1).







	2001, ch. 26, art. 14

	2023, ch. 26, art. 355
















[bookmark: art15][bookmark: art15]


15[Abrog, 2001, ch. 29, art. 72]
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Documents maritimes canadiens
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Demande


	

16(1)La demande de dlivrance du document maritime canadien est prsente selon les modalits que fixe le ministre des Transports, notamment quant aux renseignements qu'elle doit comprendre et  la documentation qui doit l'accompagner.
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Preuve d'admissibilit

(2)Outre ces renseignements et cette documentation, le ministre des Transports peut:


	
a)exiger que le demandeur fournisse toute preuve, notamment une dclaration, qu'il estime ncessaire pour tablir que les exigences relatives  la dlivrance du document sont respectes;



	
b)s'agissant d'un document relatif  une personne, tablir un examen et le lui faire subir;



	
c)s'agissant d'un document relatif  un btiment, exiger que le btiment, ses machines ou son quipement subissent toute inspection qu'il estime ncessaire pour tablir que ces exigences sont respectes.
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Tricherie

(3)Il est interdit de tricher  l'examen vis  l'alina (2)b).
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Refus de dlivrer

(4)Le ministre des Transports peut refuser de dlivrer un document maritime canadien:


	
a)si les modalits de prsentation de la demande n'ont pas t respectes;



	
b)si le demandeur a utilis des moyens frauduleux ou irrguliers ou a donn une fausse indication sur un fait important;



	
c)s'il estime que l'intrt public le requiert, en raison notamment des antcdents du demandeur ou de tel de ses dirigeants;



	
d)si le demandeur n'a pas pay les droits  verser pour un service li au document ou a omis de payer une amende ou une sanction infliges sous le rgime de la prsente loi;



	
e)si, s'agissant d'un document dlivr  un capitaine ou  un membre de l'quipage sous le rgime de la partie 3 (personnel):


	
(i)le capitaine ou le membre de l'quipage tait  bord d'un btiment ayant commis une infraction  l'un des articles 5.3  5.5 de la Loi sur la protection des pches ctires et savait, au moment du fait reproch, que le btiment tait en tat d'infraction,



	
(ii)le capitaine ou le membre de l'quipage a t dclar coupable d'une infraction lie  l'excution de ses fonctions sur un btiment ou a commis une violation pour laquelle un procs-verbal a t dress en vertu de l'alina 229(1)b).
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Avis suivant refus de dlivrer

(5)Le ministre des Transports, immdiatement aprs avoir refus de dlivrer un document maritime canadien, envoie au demandeur un avis:


	
a)confirmant, motifs  l'appui, le refus de dlivrer le document;



	
b)indiquant, dans le cas d'un document maritime pouvant tre dlivr sous le rgime de la partie 3 (personnel) et dont le motif de refus est prvu aux alinas (4)a), b), c) ou e), le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'envoi de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.







	
(6)[Abrog, 2001, ch. 29, art. 72]







	2001, ch. 26, art. 16, ch. 29, art. 72

	2012, ch. 31, art. 156
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Requte en rvision


	

16.1(1)Le destinataire de l'avis prvu au paragraphe 16(5) peut faire rviser la dcision du ministre des Transports en dposant une requte en rvision auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal si:




	
a)la requte vise un document maritime pouvant tre dlivr sous le rgime de la partie 3 (personnel);



	
b)le motif de refus est celui prvu aux alinas 16(4)a), b), c) ou e).
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Audience

(2)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre des Transports et le demandeur.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre des Transports et au demandeur la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Non-contraignabilit  tmoigner

(4)Dans le cas vis au sous-alina 16(4)e)(ii), l'auteur de la prsume violation n'est pas tenu de tmoigner avant qu'il n'ait t, conformment aux articles 232  232.2, dcid de l'affaire pour laquelle un procs-verbal a t dress.
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Dcision

(5)Le conseiller peut:


	
a)dans les cas viss  l'alina 16(4)e), confirmer la dcision du ministre des Transports ou y substituer sa propre dcision;



	
b)dans les autres cas, confirmer la dcision du ministre des Transports ou lui renvoyer l'affaire pour rexamen.











	2001, ch. 29, art. 72
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Validit


	

17(1)Le document maritime canadien est valide pour la priode que fixe le ministre des Transports; celui-ci peut, sur demande prsente avant l'expiration du document et selon les modalits qu'il fixe, prolonger cette priode s'il estime impossible de dlivrer un nouveau document avant cette expiration.
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Possession

(2)Sauf disposition contraire de la prsente loi ou des rglements, il est interdit  quiconque de possder un document maritime canadien dlivr sous le rgime de la partie 3 (personnel),  l'exception de la personne  qui il a t dlivr ou de son reprsentant.
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Production


18Le titulaire d'un document maritime canadien le produit sur demande du ministre des Transports.
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Documents perdus


19En cas de perte ou de destruction d'un document maritime canadien, le ministre des Transports peut, sur demande du titulaire du document prsente selon les modalits fixes par lui et avec les renseignements et la documentation qu'il prcise, dlivrer un document de remplacement.
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Suspension, annulation ou refus de renouveler


	

20(1)Sous rserve de l'article 20.1, le ministre des Transports peut suspendre, annuler ou refuser de renouveler un document maritime canadien s'il est convaincu que, selon le cas:




	
a)les exigences relatives  la dlivrance du document ne sont plus respectes;



	
b)les modalits du document n'ont pas t respectes;



	
c)le document a t obtenu par des moyens frauduleux ou irrguliers ou par suite d'une fausse indication sur un fait important;



	
d)son titulaire a omis de payer une amende ou une sanction infliges sous le rgime de la prsente loi;



	
e)le titulaire du document a contrevenu  une disposition de la prsente loi ou des rglements dont le ministre est charg de l'application;



	
f)s'agissant d'un document dlivr  un capitaine ou  un membre d'quipage sous le rgime de la partie 3 (personnel):


	
(i)le capitaine ou le membre d'quipage est incomptent ou a commis un acte d'inconduite,



	
(ii)le capitaine ou le membre d'quipage tait  bord d'un btiment ayant commis une infraction  l'un des articles 5.3  5.5 de la Loi sur la protection des pches ctires et savait, au moment du fait reproch, que le btiment tait en tat d'infraction,



	
(iii)le capitaine ou le membre d'quipage a t dclar coupable d'une infraction lie  l'excution de ses fonctions sur un btiment;







	
g)s'agissant d'un refus de renouvellement:


	
(i)soit le demandeur n'a pas pay les droits  verser pour un service li au document,



	
(ii)soit il estime que l'intrt public le requiert, en raison notamment des antcdents du demandeur ou de tel de ses dirigeants.
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Retour des documents

(2)Dans le cas o un document maritime canadien est suspendu ou annul, son titulaire doit, sur demande, le rendre au ministre des Transports.







	2001, ch. 26, art. 20, ch. 29, art. 72

	2012, ch. 31, art. 157
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Avis prcdant la suspension ou l'annulation


20.1Avant de suspendre ou d'annuler un document maritime canadien dlivr sous le rgime de la partie 3 (personnel), le ministre des Transports donne au titulaire un pravis de trente jours qui:




	
a)prcise les motifs de la suspension ou de l'annulation;



	
b)indique, dans le cas o le motif de la dcision est prvu aux alinas 20(1)a), b), c), e) ou f) ou au sous-alina 20(1)g)(ii), le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'envoi du pravis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.







	2001, ch. 29, art. 72
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Exception


	

20.2(1)Le ministre des Transports peut suspendre ou annuler un document maritime canadien dlivr sous le rgime de la partie 3 (personnel) sans se conformer  l'article 20.1 si, sur demande ex parte de sa part, le Tribunal conclut que l'observation de cette disposition compromettrait la scurit publique.
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Dcision dans les vingt-quatre heures

(2)La demande du ministre est entendue par un conseiller, agissant seul, qui rend sa dcision dans les vingt-quatre heures suivant le dpt de la demande au Tribunal.
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Appel

(3)Le ministre des Transports peut faire appel au Tribunal de la dcision du conseiller dans les vingt-quatre heures suivant la dcision.
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Dcision dans les quarante-huit heures

(4)Le comit du Tribunal rend sa dcision dans les quarante-huit heures suivant le dpt de l'appel au Tribunal.







	2001, ch. 29, art. 72
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Avis suivant la suspension, l'annulation ou le refus de renouvellement


20.3Sauf dans le cas d'un document maritime canadien suspendu ou annul conformment  l'article 20.1, le ministre des Transports doit, immdiatement aprs avoir suspendu ou annul un document maritime canadien ou en avoir refus le renouvellement, envoyer  son titulaire un avis:




	
a)confirmant, motifs  l'appui, la suspension, l'annulation ou le refus de renouveler;



	
b)indiquant, dans le cas o le motif de la dcision est prvu aux alinas 20(1)a), b), c), e) ou f) ou au sous-alina 20(1)g)(ii), le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs l'envoi de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.







	2001, ch. 29, art. 72
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Requte en rvision


	

20.4(1)Sous rserve du paragraphe (2), le titulaire du document maritime canadien peut faire rviser la dcision du ministre des Transports en dposant une requte en rvision auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Exception

(2)La requte en rvision est irrecevable si le motif de la dcision est celui prvu  l'alina 20(1)d) ou au sous-alina 20(1)g)(i).
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Effet de la requte

(3)Si, par suite du pravis prvu  l'article 20.1, le titulaire du document dpose une requte en rvision, la suspension ou l'annulation est repousse jusqu' ce qu'il soit dispos de l'affaire conformment au prsent article ou  l'article 20.5.
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Audience

(4)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre des Transports et le titulaire du document.
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Droulement

(5) l'audience, le conseiller accorde au ministre des Transports et au titulaire du document la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Non-contraignabilit  tmoigner

(6)Dans le cas vis par l'alina 20(1)e), l'auteur de la prsume contravention n'est pas tenu de tmoigner.
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Dcision

(7)Le conseiller peut:


	
a)dans les cas viss  l'alina 20(1)e) ou aux sous-alinas 20(1)f)(ii) ou (iii), confirmer la dcision du ministre ou y substituer sa propre dcision;



	
b)dans les autres cas, confirmer la dcision du ministre des Transports ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen.











	2001, ch. 29, art. 72
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Appel


	

20.5(1)Le demandeur ou le titulaire du document maritime canadien peut porter en appel au Tribunal la dcision rendue au titre des paragraphes 16.1(5) ou 20.4(7), et le ministre des Transports, la dcision rendue au titre des alinas 16.1(5)a) ou 20.4(7)a). Dans tous les cas, le dlai d'appel est de trente jours suivant la dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)La partie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut:


	
a)rejeter l'appel, ou y faire droit et substituer sa propre dcision  celle rendue en vertu des alinas 16.1(5)a) ou 20.4(7)a);



	
b)rejeter l'appel ou renvoyer l'affaire au ministre des Transports pour rexamen, dans le cas d'une dcision rendue en vertu des alinas 16.1(5)b) ou 20.4(7)b).











	2001, ch. 29, art. 72
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Autres documents
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Dlivrance de documents  des btiments trangers


21Le ministre des Transports peut, sur demande du gouvernement d'un tat auquel s'applique une convention internationale, un protocole ou une rsolution mentionns  l'annexe 1, dlivrer  l'gard d'un btiment de cet tat tout document prvu par la convention, le protocole ou la rsolution,  l'exception d'un document maritime canadien, s'il est convaincu, comme dans le cas d'un btiment canadien, que le document peut  juste titre tre dlivr; tout document ainsi dlivr mentionne qu'il l'a t  la demande de l'tat tranger.





	2001, ch. 26, art. 21

	2023, ch. 26, art. 356
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Documents trangers


22Le ministre des Transports peut refuser d'accepter tout document dlivr en vertu de lois trangres et requis pour l'exploitation d'un btiment tranger, s'il est d'avis que le document n'est pas conforme aux normes internationales nonces dans un accord international dont le Canada est signataire.
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Interdictions





[bookmark: art23][bookmark: art23]


Destruction de document, faux et fraude


23Il est interdit:




	
a)de dtruire dlibrment un document dont la tenue est exige sous le rgime de la prsente loi;



	
b)de faire, ou faire faire, de fausses inscriptions dans les journaux de bord dont la tenue est exige sous le rgime de la prsente loi, dans le dessein d'induire en erreur, ou d'omettre dlibrment d'y faire une inscription;



	
c)d'entraver dlibrment l'action d'un inspecteur ou de toute autre personne, ou d'une socit de classification ou d'une autre organisation exerant ses attributions sous le rgime de la prsente loi;



	
d)de faire sciemment, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse  une personne, une socit de classification ou une autre organisation exerant ses attributions sous le rgime de la prsente loi ou de lui fournir sciemment des renseignements faux ou trompeurs;



	
e)sauf autorisation donne en vertu de la prsente loi, de dplacer dlibrment un btiment dtenu en application de celle-ci.
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Jaugeurs
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Nomination de jaugeurs


24Le ministre des Transports peut nommer des personnes, appeles jaugeurs, qui sont responsables de calculer la jauge des btiments sous le rgime de la prsente loi.
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Paiement des honoraires et frais


25Le jaugeur peut refuser de dlivrer le certificat de jauge  l'gard d'un btiment jusqu' l'acquittement, par la personne qui lui demande celui-ci, de ses honoraires et frais de dplacement. Le ministre des Transports peut tablir des limites pour les honoraires et frais de dplacement.
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Bureau d'examen technique en matire maritime
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Constitution du Bureau


	

26(1)Est constitu, pour assurer la scurit du secteur de la navigation maritime, le Bureau d'examen technique en matire maritime charg de dcider des demandes d'exemption ou de remplacement de toute exigence prvue par les rglements ou par tout arrt d'urgence pris au titre des paragraphes 10.1(1) ou (1.1)  l'gard d'un btiment canadien ou de la dlivrance d'un document maritime canadien  une personne,  l'exception des exigences relatives aux droits et aux frais.
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Composition

(2)Le Bureau est compos d'un prsident, d'un vice-prsident national et d'au plus cinq vice-prsidents rgionaux.
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Prsident

(3)Le prsident est choisi par le ministre des Transports parmi les fonctionnaires de son ministre qui ont une expertise en matire maritime.
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Vice-prsident national

(4)Les vice-prsidents sont choisis par le prsident parmi les fonctionnaires du ministre des Transports qui ont une telle expertise.
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Dlgation

(5)Le prsident peut dlguer ses attributions au vice-prsident national.
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Intrim

(6)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, la prsidence est assume par le vice-prsident national.







	2001, ch. 26, art. 26

	2023, ch. 26, art. 357
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Constitution de formations


	

27(1)Sur rception de la demande vise au paragraphe 28(1), le prsident constitue une formation compose d'au moins trois personnes.
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Composition

(2)La formation est compose du prsident et des autres personnes nommes par celui-ci.
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Expertise

(3)Les membres de la formation - autres que les vice-prsidents - nomms par le prsident ont une expertise  l'gard de la question dont la formation est saisie.
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Indemnits

(4)Les membres de la formation,  l'exclusion de ceux qui font partie de l'administration publique fdrale, peuvent recevoir les indemnits fixes par le ministre des Transports pour les journes ou fractions de journe pendant lesquelles ils exercent les fonctions que leur confre l'article 28 et les frais de dplacement et autres entrans par l'accomplissement de ces fonctions.
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Voix prpondrante

(5)Les dcisions de la formation sont prises  la majorit des membres, le prsident ayant une voix prpondrante en cas de partage.
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Dcision de la formation

(6)Il est entendu que les dcisions rendues par la formation valent dcisions du Bureau.







	2001, ch. 26, art. 27

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Demande


	

28(1)Toute personne peut,  l'gard d'une exigence prvue par les rglements ou par tout arrt d'urgence pris au titre des paragraphes 10.1(1) ou (1.1) applicable  un btiment canadien ou  la dlivrance d'un document maritime canadien  une personne, demander au Bureau une exemption de l'exigence ou son remplacement par une autre.
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Contenu de la demande

(2)La demande est prsente selon les modalits fixes par le Bureau et comprend les renseignements et est accompagne de la documentation qu'il prcise.
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Preuve d'admissibilit

(3)Outre les renseignements et la documentation mentionns au paragraphe (2), le Bureau peut exiger toute preuve qu'il estime ncessaire, notamment une dclaration.
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Demande accorde

(4)Si elle est convaincue que l'exemption ou le remplacement est dans l'intrt public et ne risque pas de compromettre la scurit maritime ou de mettre en danger le milieu marin et, dans le cas d'une exigence ayant trait  la scurit, que le remplacement rsulterait en un niveau de scurit quivalent ou suprieur, la formation saisie de la demande y fait droit sous rserve des conditions et pour la priode qu'elle estime indiques.











[bookmark: art28par5][bookmark: art28par5]



	
Avis de la dcision au demandeur

(5)Le prsident avise le demandeur de la dcision.
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Publication

(6)Le cas chant, le prsident publie, de la faon qu'il estime indique, la dcision de faire droit  la demande.
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Devoir d'informer

(7)Si une personne a des motifs de croire que la dcision a t rendue sur la foi de renseignements faux ou trompeurs ou que les renseignements fournis dans la demande ont chang, elle en informe sans dlai le prsident.











[bookmark: art28par8][bookmark: art28par8]



	
Dcision rendue sur la foi de renseignements faux ou trompeurs

(8)S'il a des motifs de croire que la dcision a t rendue sur la foi de renseignements faux ou trompeurs ou que les renseignements fournis ont chang, le prsident peut constituer en conformit avec l'article 27 une formation charge de confirmer, d'annuler ou de modifier la dcision.
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Contravention

(9)Le non-respect de l'exigence substitue par suite de la dcision de la formation rendue en application du paragraphe (4) quivaut au non-respect de l'exigence remplace.











[bookmark: art28par10][bookmark: art28par10]



	
Rgles

(10)Le Bureau tablit, avec l'approbation du ministre des Transports, des rgles de procdure pour rgir la conduite de ses activits.
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Rapport

(11)Le plus tt possible aprs la fin de chaque exercice, le prsident remet au ministre des Transports un rapport d'activit du Bureau pour l'exercice.







	2001, ch. 26, art. 28

	2023, ch. 26, art. 358
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Conventions internationales, protocoles et rsolutions
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Annexe 1


	

29(1)L'annexe 1 mentionne les conventions internationales, les protocoles et les rsolutions signs par le Canada qui portent sur toute question vise par la prsente loi et auxquels le ministre des Transports a dcid qu'il devrait tre donn force de loi - en tout ou en partie - au Canada par rglement.
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Annexe 2

(2)L'annexe 2 mentionne les conventions internationales, les protocoles et les rsolutions signs par le Canada qui portent sur toute question vise par la prsente loi et auxquels le ministre des Pches et des Ocans a dcid qu'il devrait tre donn force de loi - en tout ou en partie - au Canada par rglement.











[bookmark: art29par3][bookmark: art29par3]



	
Codes et directives

(3)Font partie de la convention et du protocole les codes et directives qui y sont joints.
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Modification des annexes 1 et 2


	

30(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, modifier l'annexe 1 pour y ajouter toute convention internationale, tout protocole ou toute rsolution viss au paragraphe 29(1) et modifier l'annexe 2 pour y ajouter toute convention internationale, tout protocole ou toute rsolution viss au paragraphe 29(2).
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Dpt de la modification et renvoi en comit

(2)Le ministre des Transports ou le ministre des Pches et des Ocans, selon le cas, fait dposer un exemplaire du dcret de modification des annexes 1 ou 2 - accompagn d'un rapport sur les objectifs de la convention, du protocole ou de la rsolution - devant chaque chambre du Parlement dans les dix jours de sance de celle-ci suivant la prise du dcret; le comit permanent comptent de chaque chambre en est saisi d'office.
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Suppression aux annexes 1 et 2


31Le gouverneur en conseil peut, par dcret, retrancher de l'annexe 1 ou 2 une convention internationale, un protocole ou une rsolution ou y apporter toute autre modification, sauf s'il estime que celle-ci constitue une modification de fond notable.
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Incorporation par renvoi





[bookmark: art32][bookmark: art32]


Documents externes


	

32(1)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit par une personne ou un organisme autre que le ministre qui recommande la prise du rglement au gouverneur en conseil, notamment par:




	
a)un organisme de normalisation, notamment tout organisme agr par le Conseil canadien des normes;



	
b)une organisation commerciale ou industrielle;



	
c)un gouvernement, un organisme gouvernemental ou une organisation internationale.
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Documents reproduits ou traduits

(2)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document qui rsulte de la reproduction ou de la traduction, par le ministre qui recommande la prise du rglement au gouverneur en conseil, d'un document produit par une autre personne ou un autre organisme et qui comporte, selon le cas:


	
a)des adaptations quant  la forme et aux renvois destines  en faciliter l'incorporation;



	
b)seulement les passages pertinents pour l'application du rglement.
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Documents produits conjointement

(3)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document produit conjointement par le ministre qui recommande la prise du rglement au gouverneur en conseil et un autre gouvernement ou organisme gouvernemental en vue d'harmoniser le rglement avec d'autres rgles de droit.
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Normes techniques dans des documents internes

(4)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement tout document technique ou explicatif produit par le ministre qui recommande la prise du rglement au gouverneur en conseil, notamment:


	
a)des spcifications, classifications, illustrations, graphiques ou toute autre information de nature technique;



	
b)des mthodes d'essai, des procdures ou des normes d'exploitation, de rendement ou de scurit, de nature technique.
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Documents produits par le ministre des Transports

(4.01)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement pris en vertu des alinas 35.1(1)k), 120(1)f) ou k), 136(1)a), f) ou g) ou 190(1)a) tout document produit par le ministre des Transports.
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Modifications  un document externe

(4.1)Peut tre incorpor par renvoi dans un rglement pris sur recommandation du ministre des Transports ou sur recommandation conjointe de ce ministre et du ministre des Ressources naturelles tout document, produit par le ministre des Transports, modifiant de quelque faon que ce soit un document incorpor par renvoi en vertu du paragraphe (1).
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Porte de l'incorporation

(5)L'incorporation par renvoi effectue en vertu de l'un des paragraphes (1)  (4.01) peut viser le document soit dans sa version  une date donne, soit avec ses modifications successives. Celle effectue en vertu du paragraphe (4.1) vise le document dans sa version  une date donne.
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Nature du document incorpor

(6)L'incorporation par renvoi d'un document dans un rglement ne lui confre pas, pour l'application de la Loi sur les textes rglementaires, valeur de rglement.
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Interprtation

(7)Il est entendu que les paragraphes (1)  (6) n'ont pas pour objet d'empcher la prise de rglements incorporant par renvoi des documents autres que ceux viss par ces paragraphes.







	2001, ch. 26, art. 32

	2012, ch. 31, art. 158

	2023, ch. 26, art. 359
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Moyen de dfense


33Il est entendu qu'aucune sanction ne peut dcouler du non-respect d'une disposition d'un rglement dans laquelle un document est incorpor par renvoi, sauf s'il est prouv que, au moment du fait reproch, le contrevenant avait facilement accs au document, des mesures raisonnables avaient t prises pour que les intresss puissent y avoir accs ou celui-ci tait publi dans la Gazette du Canada.
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Ordres
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Par crit


	

34(1)Lorsque la prsente loi exige ou permet qu'un ordre soit donn par le ministre des Transports  une personne qui n'est pas un fonctionnaire du ministre des Transports, cet ordre est donn par crit.





	
Loi sur les textes rglementaires

(2)L'ordre n'est pas un texte rglementaire au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	2001, ch. 26, art. 34

	2018, ch. 27, art. 691
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Rglements
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Rglements - ministre des Transports


	

35(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement pris sur recommandation du ministre des Transports:




	
a)[Abrog, 2001, ch. 29, art. 72]



	
b)rgir la dlivrance, la modification, la suspension, le rtablissement, l'annulation et le renouvellement des documents maritimes canadiens;



	
c)[Abrog, 2001, ch. 29, art. 72]



	
d)mettre en oeuvre, en tout ou en partie, dans sa version ventuellement modifie, une convention internationale, un protocole ou une rsolution mentionns  l'annexe 1, y compris:


	
(i)les mettre en oeuvre  l'gard de personnes, de btiments, d'installations de manutention d'hydrocarbures ou d'installations de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses qu'ils ne visent pas,



	
(ii)tablir des normes plus svres que celles qui y sont prvues,



	
(iii)tablir des normes supplmentaires ou complmentaires  celles qui y sont prvues dans le cas o il est convaincu qu'elles servent les objectifs de la convention, du protocole ou de la rsolution;







	
e)rgir la tenue et la conservation des documents, la gestion de l'information et la prsentation des rapports prvus par la prsente partie et les parties 2 (immatriculation, enregistrement et inscription), 3 (personnel), 4 (scurit), 6 (incidents, accidents et sinistres), 8 (pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans) dans la mesure o le ministre des Transports est responsable de cette partie, 9 (prvention de la pollution - ministre des Transports), 10 (embarcations de plaisance) et 11 (contrle d'application - ministre des Transports) et les rglements pris en vertu du paragraphe 136(1);



	
f)rgir les avis prvus par la prsente partie et les parties 2 (immatriculation, enregistrement et inscription), 3 (personnel), 4 (scurit), 8 (pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans) dans la mesure o le ministre des Transports est responsable de cette partie, 9 (prvention de la pollution - ministre des Transports), 10 (embarcations de plaisance) et 11 (contrle d'application - ministre des Transports) et les rglements pris en vertu du paragraphe 136(1);



	
g)rgir les droits et les frais  payer relativement :


	
(i) l'application de la prsente partie, des parties 2 (immatriculation, enregistrement et inscription), 3 (personnel), 4 (scurit), 6 (incidents, accidents et sinistres), 8 (pollution : prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans) dans la mesure o le ministre des Transports est responsable de cette partie, 9 (prvention de la pollution - ministre des Transports), 10 (embarcations de plaisance), 11 (contrle d'application - ministre des Transports) et 12 (dispositions diverses) dans la mesure o le ministre des Transports est responsable de cette partie et des rglements pris en vertu de l'une de ces parties ou du paragraphe 136(1), y compris l'laboration de ces rglements,



	
(ii)au contrle d'application de l'une de ces parties ou rglements;







	
h)prciser les services pour l'application de l'alina 36.1(1)d);



	
i)prciser les services  l'gard desquels l'article 36.1 ne s'applique pas ou les circonstances dans lesquelles cet article ne s'applique pas.
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Aronefs

(2)Il demeure entendu que les rglements viss  l'alina (1)d) en vue de la prvention des abordages peuvent s'appliquer aux aronefs sur les eaux canadiennes ou au-dessus de celles-ci.
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Rglements - ministre des Pches et des Ocans

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement pris sur recommandation du ministre des Pches et des Ocans:


	
a)mettre en uvre, en tout ou en partie, dans sa version ventuellement modifie, une convention internationale, un protocole ou une rsolution mentionns  l'annexe 2, y compris:


	
(i)les mettre en uvre  l'gard de personnes ou de btiments qu'ils ne visent pas,



	
(ii)tablir des normes plus svres que celles qui y sont prvues,



	
(iii)tablir des normes supplmentaires ou complmentaires  celles qui y sont prvues dans le cas o il est convaincu qu'elles servent les objectifs de la convention, du protocole ou de la rsolution;







	
b)rgir la tenue et la conservation des documents, la gestion de l'information et la prsentation des rapports prvus par les parties 5 (services de navigation) et 8 (pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans), dans la mesure o le ministre des Pches et des Ocans est responsable de ces parties;



	
c)rgir les avis prvus par les parties 5 (services de navigation) et 8 (pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans), dans la mesure o le ministre des Pches et des Ocans est responsable de ces parties;



	
d)rgir la fixation et le versement des droits  payer  l'gard des services rendus dans le cadre de l'application des parties 5 (services de navigation) et 8 (pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans), dans la mesure o le ministre des Pches et des Ocans est responsable de ces parties, et des rglements pris en vertu du paragraphe 136(2).











	2001, ch. 26, art. 35, ch. 29, art. 72

	2005, ch. 29, art. 16

	2012, ch. 31, art. 159

	2019, ch. 1, art. 141

	2023, ch. 26, art. 360
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Rglements - protection du milieu marin


	

35.1(1)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Transports, prendre des rglements relativement  la protection du milieu marin contre les rpercussions des activits de navigation et de transport maritimes, notamment des rglements:




	
a)rgissant la conception, la construction, la fabrication et l'entretien des btiments ou catgories de btiments;



	
b)prcisant les machines, l'quipement et les approvisionnements qui doivent tre  bord des btiments ou catgories de btiments et les machines, l'quipement et les approvisionnements qu'il est interdit d'y avoir;



	
c)concernant la conception, la construction, la fabrication, l'entretien, l'entreposage, la vrification, l'approbation, l'emplacement et l'utilisation de l'quipement, des machines et des approvisionnements des btiments ou catgories de btiments;



	
d)concernant les exigences que doivent remplir les btiments - ou catgories de btiments -, leurs machines et leur quipement;



	
e)exigeant l'obtention de certificats attestant que les exigences vises  l'alina d) sont remplies;



	
f)prcisant les modalits dont sont assortis les certificats viss  l'alina e);



	
g)rgissant l'inspection et la vrification des btiments - ou catgories de btiments -, de leurs machines, de leur quipement et des approvisionnements  bord;



	
h)concernant les pratiques et procdures  suivre;



	
i)concernant l'laboration, la tenue et la mise  excution de systmes de gestion qui noncent la faon dont les mesures visant  protger le milieu marin seront mises en oeuvre dans le cadre des activits de navigation et de transport maritimes courantes, les critres auxquels ces systmes de gestion doivent se conformer ainsi que les composantes qui doivent tre incluses dans ceux-ci;



	
j)concernant les routes obligatoires et les routes recommandes;



	
k)rglementant ou interdisant l'utilisation, la navigation, le mouillage et l'amarrage des btiments ou catgories de btiments;



	
l)rglementant ou interdisant les oprations de chargement ou de dchargement des btiments ou catgories de btiments.
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Modification par le ministre des Transports

(2)Les rglements pris en vertu de l'un des alinas (1)h), j) ou k) peuvent autoriser le ministre des Transports  procder par arrt pour les modifier et prvoir les conditions selon lesquelles ils peuvent tre modifis au titre de cet arrt.
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Priode de validit de l'arrt

(3)L'arrt prend effet ds sa prise et cesse d'avoir effet  celui des moments ci-aprs qui est antrieur aux autres:


	
a)le jour de son abrogation;



	
b)un an - ou la priode plus courte qui y est prcise - aprs sa prise.







	
Loi sur les textes rglementaires

(4)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt vis au paragraphe (2).
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Publication de l'arrt

(5)Ds que possible aprs la prise d'un arrt vis au paragraphe (2), le ministre des Transports publie un avis de la prise de celui-ci sur le site Web de son ministre ou par tout autre moyen qu'il estime indiqu.







	2018, ch. 27, art. 692











[bookmark: Droits_et_frais__98135][bookmark: Droits_et_frais__98135]

Droits et frais
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Crances de Sa Majest


	

36(1)Les droits et les frais imposs sous le rgime des alinas 35(1)g) ou (3)d) et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.
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Paiement

(2)Les droits et les frais imposs sous le rgime des alinas 35(1)g) ou (3)d) et les intrts affrents frappant un btiment sont  payer :


	
a)dans le cas d'une embarcation de plaisance qui n'est pas un btiment canadien, par le propritaire de celle-ci;



	
b)dans le cas d'un btiment canadien, solidairement par le propritaire, le reprsentant autoris et le capitaine de celui-ci;



	
c)dans le cas d'un btiment tranger, solidairement par le propritaire et le reprsentant autoris de celui-ci.
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Saisie

(3) dfaut de paiement des droits, des frais et des intrts affrents par le propritaire ou le reprsentant autoris d'un btiment canadien ou par le propritaire d'un btiment tranger, le ministre qui a recommand la prise du rglement en vertu des alinas 35(1)g) ou (3)d) peut, en sus de tout autre recours  sa disposition pour leur recouvrement et indpendamment d'une dcision judiciaire  cet gard, demander  la Cour fdrale de rendre une ordonnance l'autorisant  saisir, retenir et vendre tout btiment appartenant au reprsentant autoris ou au propritaire dfaillant. Le tribunal peut assortir son ordonnance des conditions qu'il estime indiques.
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Srets

(4)Le ministre donne cependant mainleve contre remise d'une garantie qu'il juge satisfaisante - quivalente aux sommes dues.







	2001, ch. 26, art. 36

	2012, ch. 31, art. 160(F)

	2023, ch. 26, art. 362
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Accord - recouvrement des cots


	

36.01(1)Le ministre des Transports peut conclure avec toute personne ou organisation un accord portant sur tout ce qui pourrait, en vertu de l'alina 35(1)g), faire l'objet d'un rglement rgissant des droits ou des frais.













[bookmark: art36.01par2][bookmark: art36.01par2]



	
Non-application

(2)Lorsqu'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) et un rglement pris en vertu de l'alina 35(1)g) ont le mme objet, le rglement ne s'applique pas  la personne ou  l'organisation qui est partie  l'accord  l'gard de ce pourquoi un paiement est exig au titre de l'accord.
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Recouvrement

(3)L'obligation qui incombe au ministre des Transports au titre d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) et  l'gard de laquelle des sommes sont exigibles de l'autre partie est rpute, aux fins de recouvrement de ces sommes, ne pas tre une obligation lui incombant au titre de la prsente loi.
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Crances de Sa Majest

(4)Les sommes exigibles au titre de l'accord conclu en vertu du paragraphe (1) et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant tout tribunal comptent.
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Dpense

(5)Le ministre des Transports peut dpenser les sommes perues au titre d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1) au cours de l'exercice o elles sont perues ou de l'exercice suivant.







	2017, ch. 20, art. 316

	2023, ch. 26, art. 363
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Services rendus par des tiers


	

36.1(1)Sauf disposition contraire des rglements, la personne ou l'organisation qui fournit l'un ou l'autre des services ci-aprs dans l'exercice, aux termes d'un accord ou d'un arrangement conclu par le ministre des Transports en vertu de l'alina 10(1)c), d'attributions prvues sous le rgime de la prsente loi peut, si elle ne fait pas partie de l'administration publique fdrale, fixer les droits qui doivent lui tre verss pour ces services:




	
a)les services lis  tout document maritime canadien;



	
b)les services lis  toute approbation, homologation ou certification;



	
c)la conduite d'essais ou la prsence d'une personne  des essais;



	
d)les services prciss par rglement.
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Pas des fonds publics

(2)Sauf disposition contraire des rglements, les droits viss au paragraphe (1) ne constituent pas des fonds publics au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques et la Loi sur les frais de service ne s'applique pas  leur gard.
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Non-application de certains rglements

(3)Sauf disposition contraire des rglements, les rglements pris en vertu de l'alina 35(1)g) ne s'appliquent pas  l'gard de la prestation, par une personne ou organisation qui ne fait pas partie de l'administration publique fdrale, de l'un ou l'autre des services viss aux alinas (1)a)  d) dans l'exercice, aux termes d'un accord ou d'un arrangement conclu par le ministre des Transports en vertu de l'alina 10(1)c), d'attributions prvues sous le rgime de la prsente loi.







	2012, ch. 31, art. 161

	2017, ch. 20, art. 454
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Infractions et peines
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Contravention  l'article 23


37Commet une infraction quiconque contrevient  l'article 23 (destruction de documents, fraude, entrave, dclaration fausse ou trompeuse, dplacement non autoris d'un btiment dtenu) et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Contravention  certains rglements


	

38(1)La personne, le btiment ou l'installation de manutention d'hydrocarbures qui contrevient  toute disposition d'un rglement pris en vertu des alinas 35(1)d) ou (3)a) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Rserve

(2)Si le tribunal qui a dclar la personne, le btiment ou l'installation de manutention d'hydrocarbures coupable d'une infraction  une disposition d'un rglement pris en vertu des alinas 35(1)d) ou (3)a) estime que celle-ci est similaire  une disposition d'un rglement pris en vertu d'une autre disposition de la prsente loi et si la peine prvue pour la contravention  cette disposition d'un rglement est infrieure  celle que prvoit le paragraphe (1), la personne, le btiment ou l'installation de manutention d'hydrocarbures est passible de cette peine infrieure.
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Contravention  la loi


	

39(1)Commet une infraction la personne qui contrevient:




	
a)au paragraphe 17(2) (possession illgale d'un document maritime canadien);



	
b)au paragraphe 28(7) (obligation d'informer le prsident).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Contravention  la loi et aux rglements


	

40(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a)au paragraphe 16(3) (tricherie);



	
b) l'article 18 (omettre de produire un document maritime canadien);



	
c)au paragraphe 20(2) (omettre de rendre un document maritime canadien suspendu ou annul);



	
d) toute disposition d'un rglement pris en vertu des alinas 35(1)e) ou (3)b).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire une amende maximale de 25 000 $.







	2001, ch. 26, art. 40

	2017, ch. 26, art. 40

	2023, ch. 26, art. 365
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Contravention aux arrts d'urgence et aux rglements


	

40.1(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a)au paragraphe 10.1(4) (respect de l'arrt d'urgence);



	
b) toute disposition d'un rglement pris en vertu du paragraphe 35.1(1).
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Peine

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.







	2018, ch. 27, art. 693
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PARTIE 2Immatriculation, enregistrement et inscription
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Dfinition
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Dfinition de ministre


41Dans la prsente partie, ministre s'entend du ministre des Transports.
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Registre canadien d'immatriculation des btiments, et registraires
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Nomination du registraire en chef


42Le registraire en chef est nomm ou mut conformment  la Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Attributions


	

43(1)Le registraire en chef est responsable de l'tablissement et de la tenue du Registre canadien d'immatriculation des btiments. Il divise le Registre en parties pour les catgories de btiments qu'il prcise, notamment les petits btiments.













[bookmark: art43par2][bookmark: art43par2]



	
Contenu du Registre

(2)Doivent tre consigns sur le Registre les renseignements et la documentation que le registraire en chef prcise  l'gard d'un btiment canadien ou d'une flotte immatricule sous le rgime de la prsente partie, notamment sa description et son numro matricule, les nom et adresse du propritaire et, dans le cas d'un btiment qui n'est pas immatricul dans la partie du Registre sur les petits btiments, le dtail de toutes les hypothques enregistres  son gard.







	2001, ch. 26, art. 43

	2011, ch. 15, art. 38
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Registraires


	

44(1)Le registraire en chef peut nommer les registraires qu'il juge ncessaires.
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Attributions

(2)Chaque registraire exerce les attributions que le registraire en chef lui confie.
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Immunit


45Le registraire en chef et les autres registraires sont dgags de toute responsabilit personnelle en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente loi.
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Immatriculation, enregistrement et inscription
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Immatriculation obligatoire des btiments


	

46(1)Exception faite du btiment faisant l'objet d'une dispense accorde en vertu des rglements, doit tre immatricul sous le rgime de la prsente partie tout btiment qui,  la fois:




	
a)n'est pas une embarcation de plaisance;



	
b)appartient uniquement  des personnes qualifies;



	
c)n'est pas immatricul, enregistr ou autrement inscrit dans un tat tranger.
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Obligation du propritaire

(2)Il incombe au propritaire d'un btiment vis par l'exigence prvue au paragraphe (1) de veiller  ce que celui-ci soit immatricul sous le rgime de la prsente partie.
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Immatriculation obligatoire des btiments d'tat

(3)Tout btiment d'tat doit tre immatricul sous le rgime de la prsente partie.







	2001, ch. 26, art. 46

	2011, ch. 15, art. 39
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Immatriculation facultative


47Les btiments suivants qui ne sont pas immatriculs, enregistrs ou autrement inscrits dans un tat tranger peuvent tre immatriculs sous le rgime de la prsente partie:




	
a)l'embarcation de plaisance qui appartient uniquement  des personnes qualifies;



	
a.1)le btiment qui est dispens, en vertu des rglements, de l'exigence relative  l'immatriculation prvue au paragraphe 46(1) et qui appartient uniquement  des personnes qualifies;



	
b)le btiment qui appartient  une socit constitue en vertu des lois d'un tat tranger si l'une ou l'autre des personnes suivantes est autorise  agir  l'gard de toute question relative au btiment:


	
(i)une filiale de cette socit, constitue en vertu des lois du Canada ou d'une province,



	
(ii)un employ ou un dirigeant au Canada d'une succursale de cette socit exerant des activits commerciales au Canada,



	
(iii)une socit de gestion de btiments constitue en vertu des lois du Canada ou d'une province;







	
c)le btiment dont une personne qualifie a la possession exclusive aux termes d'un accord de financement en vertu duquel cette personne va en acqurir la proprit.







	2001, ch. 26, art. 47

	2011, ch. 15, art. 40
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Btiments affrts coque nue


48Tout btiment immatricul  l'tranger qui est affrt coque nue exclusivement par une personne qualifie peut tre enregistr sous le rgime de la prsente partie  titre de btiment affrt coque nue pour la dure de l'affrtement si l'immatriculation est suspendue  l'gard du droit de battre pavillon de cet tat pour la dure de l'affrtement.
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Btiments en construction


49Un btiment sur le point d'tre construit ou en construction au Canada peut tre inscrit provisoirement sur le Registre  titre de btiment en construction au Canada.
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Btiments construits  l'tranger


50Malgr les articles 46  48, le ministre peut demander au registraire en chef de refuser l'immatriculation ou l'enregistrement d'un btiment construit  l'tranger.
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Demande
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Demande


	

51(1)La demande d'immatriculation, d'enregistrement ou d'inscription d'un btiment est prsente selon les modalits que fixe le registraire en chef, notamment quant aux renseignements qu'elle doit comprendre et  la documentation qui doit l'accompagner.
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Preuve d'admissibilit

(2)Outre les renseignements et la documentation mentionns au paragraphe (1), le registraire en chef peut exiger toute preuve qu'il estime ncessaire, notamment une dclaration, pour tablir que le btiment doit tre immatricul ou est admissible  l'tre, ou qu'il est admissible  l'enregistrement ou  l'inscription.
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Nom des btiments
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Formalit pralable  l'immatriculation ou  l'enregistrement


	

52(1)Tout btiment,  l'exception de celui devant tre immatricul dans la partie du Registre sur les petits btiments, doit tre nomm selon les modalits que fixe le registraire en chef avant d'tre immatricul ou enregistr.
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Approbation du nom

(2)Le registraire en chef peut, sur demande, approuver le nom d'un btiment avant qu'il ne soit immatricul ou enregistr ainsi que tout changement de nom d'un btiment canadien.
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Noms inadmissibles

(3)Le registraire en chef dclare inadmissible tout nom:


	
a)qui est identique  celui d'un btiment canadien;



	
b)qui,  son avis, est susceptible d'tre confondu avec le nom d'un btiment canadien ou avec un signal de dtresse;



	
c)qui,  son avis, est susceptible d'offenser le public;



	
d)dont l'utilisation est interdite en vertu de toute autre loi fdrale.
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Autre nom

(4)Le ministre peut ordonner que le nom d'un btiment canadien soit chang s'il considre que le nom pourrait nuire  la rputation internationale du Canada.
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Proprit des btiments
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Parts


	

53(1)Aux fins d'immatriculation, la proprit du btiment est divise en soixante-quatre parts.
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Propritaires enregistrs

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), seuls les propritaires ou les propritaires conjoints d'un btiment ou d'une ou de plusieurs parts dans un btiment peuvent tre enregistrs sur le Registre  titre de propritaires du btiment ou des parts.
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Propritaires enregistrs - accord de financement

(3)Dans le cas d'un btiment vis  l'alina 47c) (btiment faisant l'objet d'un accord de financement), les personnes mentionnes  cet alina sont enregistres sur le Registre  titre de propritaires du btiment.











[bookmark: art53par4][bookmark: art53par4]



	
Affrteurs

(4)Dans le cas d'un btiment vis  l'article 48 (btiment affrt coque nue), nul ne peut tre enregistr sur le Registre  titre de propritaire du btiment.
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Enregistrement des propritaires conjoints

(5)Au plus cinq personnes peuvent tre enregistres sur le Registre  titre de propritaires conjoints d'un btiment ou d'une part dans un btiment.
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Disposition des intrts conjoints

(6)Il ne peut tre dispos d'un intrt conjoint enregistr  l'gard d'un btiment ou d'une part dans un btiment que par tous les propritaires conjoints.
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Interdiction d'enregistrer une fraction de part

(7)Nul ne peut tre enregistr  titre de propritaire d'une fraction de part dans un btiment.











[bookmark: art53par8][bookmark: art53par8]



	
Propritaires bnficiaires non touchs

(8)Le prsent article ne porte pas atteinte  l'intrt bnficiaire d'une personne qui est reprsente par le propritaire d'un btiment ou d'une part dans un btiment, ou qui revendique un droit par son entremise.
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Avis de fiducie non reus

(9)Aucun avis de fiducie ne peut tre consign sur le Registre.
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Certificats
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Certificat d'immatriculation


	

54(1)S'il estime que toutes les exigences relatives  l'immatriculation ou  l'enregistrement d'un btiment sont respectes, le registraire en chef porte l'immatriculation ou l'enregistrement sur le Registre et dlivre un certificat d'immatriculation.
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Contenu du certificat d'immatriculation

(2)Sont consigns sur le certificat d'immatriculation d'un btiment les renseignements que le registraire en chef prcise, notamment:


	
a)sa description;



	
b)son numro matricule;



	
c)les nom et adresse:


	
(i)dans le cas d'un btiment vis  l'alina 47b) (btiment appartenant  une socit trangre), du reprsentant autoris,



	
(ii)dans le cas d'un btiment vis  l'article 48 (btiment affrt coque nue), de l'affrteur,



	
(iii)dans les autres cas, du propritaire et du reprsentant autoris.
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Validit du certificat d'immatriculation

(3)Le certificat d'immatriculation est valide pour la priode que fixe le registraire en chef.
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Certificat provisoire


	

55(1)Le registraire en chef peut, sur demande, dlivrer un certificat provisoire  l'gard d'un btiment qui doit tre immatricul ou est admissible  l'tre sous le rgime de la prsente partie lorsque:




	
a)ou bien le btiment se trouve dans un port tranger et une personne a l'intention de l'immatriculer sous le rgime de la prsente partie;



	
b)ou bien le btiment se trouve dans un port au Canada et le registraire en chef est convaincu qu'il convient d'accorder la permission d'exploiter le btiment avant qu'un certificat d'immatriculation ne puisse tre dlivr.
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Dlivrance

(2)Le registraire en chef peut dlivrer, s'il estime que le btiment doit faire l'objet d'essais en mer, un certificat provisoire  l'gard d'un btiment qui n'a pas  tre immatricul ou qui n'est pas admissible  l'tre sous le rgime de la prsente partie.
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Validit

(3)Le certificat provisoire est valide aux fins et pour la priode que le registraire en chef prcise.
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Demande de certificat provisoire

(4)La demande de certificat provisoire est prsente selon les modalits que fixe le registraire en chef et comprend les renseignements et est accompagne de la documentation qu'il prcise.
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Certificats perdus


56En cas de perte ou de destruction d'un certificat d'immatriculation ou d'un certificat provisoire, le registraire en chef, sur demande du reprsentant autoris ou du propritaire prsente selon les modalits fixes par le registraire en chef et comprenant les renseignements et tant accompagne de la documentation qu'il prcise, dlivre un certificat d'immatriculation ou un certificat provisoire de remplacement.





	2001, ch. 26, art. 56

	2023, ch. 26, art. 366
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Refus de dlivrer, de renouveler ou de modifier un certificat


56.1Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le registraire en chef peut,  l'gard d'un btiment, refuser de dlivrer un certificat d'immatriculation, un certificat provisoire ou un certificat d'immatriculation ou un certificat provisoire de remplacement, de renouveler un certificat d'immatriculation ou de modifier au titre de l'alina 73b) un certificat d'immatriculation, si le demandeur ou le titulaire du certificat a omis de payer,  l'gard de ce btiment, des frais, droits ou dpenses exigs sous le rgime de la prsente loi ou de la Loi sur les paves et les btiments abandonns ou dangereux.





	2023, ch. 26, art. 366
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Marques
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Marques


	

57(1)Le reprsentant autoris d'un btiment canadien est tenu de marquer celui-ci, selon les modalits fixes par le registraire en chef, de son numro matricule et de tout autre renseignement prcis par le registraire en chef.
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Validit du certificat d'immatriculation

(2)Le certificat d'immatriculation d'un btiment n'est valide que lorsque celui-ci est marqu conformment au paragraphe (1).
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Maintien des marques

(3)Le reprsentant autoris veille  ce que les marques du btiment demeurent en place.
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Marques dtriores

(4)Il est interdit  quiconque de volontairement dtriorer, modifier, cacher ou enlever les marques d'un btiment canadien.
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Avis au registraire en chef
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Avis des changements


	

58(1)Au plus tard trente jours aprs que survient l'un des faits ci-aprs, le reprsentant autoris d'un btiment canadien est tenu d'en aviser le registraire en chef:




	
a)le btiment est naufrag, perdu ou retir du service;



	
b)un changement est apport au nom ou  l'adresse du propritaire, du reprsentant autoris ou du crancier hypothcaire enregistr;



	
c)un changement est apport aux renseignements fournis dans la demande faite aux termes de l'article 51;



	
d)dans le cas d'un btiment vis  l'article 48 (btiment affrt coque nue):


	
(i)le droit de battre pavillon de l'tat tranger est rtabli,



	
(ii)l'affrteur n'a plus la pleine possession et l'entier contrle du btiment.
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Avis des modifications

(2)Si un btiment canadien est modifi au point de n'tre plus conforme  la description qui en est faite au certificat d'immatriculation ou aux dtails qui y sont indiqus, le reprsentant autoris en avise le registraire en chef au plus tard trente jours aprs la modification et lui fournit les renseignements et documents utiles.
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Reprsentant autoris

(3)Si, pour quelque raison que ce soit, un btiment canadien n'a pas de reprsentant autoris, son propritaire est tenu d'aviser le registraire en chef:


	
a)de ce fait aussitt que possible dans les circonstances;



	
b)de tout fait mentionn aux paragraphes (1) ou (2) au plus tard trente jours aprs que celui-ci est survenu.
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Avis concernant le btiment en construction

(4)Au plus tard trente jours aprs l'achvement de la construction d'un btiment inscrit  titre de btiment en construction au Canada, la personne au nom de qui le btiment est inscrit en avise le registraire en chef et lui fournit les nom et adresse de son propritaire.







	2001, ch. 26, art. 58

	2011, ch. 15, art. 41(F)
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Tenue du Registre
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Changement des inscriptions


59Le registraire en chef peut apporter des changements au Registre ou au certificat d'immatriculation afin de donner effet aux changements ou modifications pour lesquels il a reu avis en vertu de l'article 58 ou de corriger toute erreur apparente ou toute faute typographique.
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Suspension, rvocation et rtablissement de l'immatriculation ou de l'enregistrement des btiments
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Suspension ou rvocation


	

60(1)Sous rserve des rglements, le registraire en chef peut suspendre ou rvoquer l'immatriculation ou l'enregistrement d'un btiment canadien dans les cas suivants:




	
a)le btiment n'est pas marqu conformment au paragraphe 57(1);



	
b)le certificat d'immatriculation est parvenu  expiration;



	
c)le btiment n'a pas de reprsentant autoris;



	
d)il y a eu contravention  l'article 58.
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Rvocation de l'immatriculation

(2)Sous rserve des rglements, le registraire en chef rvoque l'immatriculation ou l'enregistrement d'un btiment canadien dans les cas suivants:


	
a)le btiment est perdu, dtruit ou retir du service;



	
b)le btiment n'a plus  tre immatricul, n'est plus admissible  l'tre ou n'est plus admissible  l'enregistrement sous le rgime de la prsente partie;



	
c)dans le cas d'un btiment immatricul, le certificat de jauge fourni par le jaugeur indique que le btiment doit tre immatricul  nouveau.
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Avis  donner avant la rvocation

(3)Si un btiment canadien n'a plus  tre immatricul ou n'est plus admissible  l'tre sous le rgime de la prsente partie par suite d'un changement de propritaire, le registraire en chef donne, avant de procder  la rvocation de l'immatriculation du btiment en application de l'alina (2)b), aux propritaires et cranciers hypothcaires enregistrs:


	
a)un avis du changement de propritaire;



	
b)la possibilit, qu'il juge suffisante, de transfrer la proprit du btiment, ou une part dans celui-ci,  une personne qualifie ou de faire une demande en vertu de l'article 74.















[bookmark: art60par4][bookmark: art60par4]



	
Rvocation de l'immatriculation

(4)Sauf pour le btiment vis  l'alina 47c) (btiment faisant l'objet d'un accord de financement), le registraire en chef rvoque l'immatriculation d'un btiment si la personne qui acquiert le btiment, ou une part dans celui-ci, ne fournit pas, dans le dlai rglementaire, une preuve - que le registraire en chef estime suffisante - que le btiment doit tre immatricul ou est admissible  l'tre sous le rgime de la prsente partie.
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L'enregistrement des hypothques n'est pas touch


61La rvocation de l'immatriculation d'un btiment n'a aucun effet sur l'enregistrement des hypothques  l'gard de ce btiment.
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Rtablissement de l'immatriculation


62Le registraire en chef peut rtablir l'immatriculation ou l'enregistrement d'un btiment si,  son avis, celui-ci n'aurait pas d tre rvoqu.
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Garde du certificat d'immatriculation et du certificat provisoire
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Certificat gard  bord


	

63(1)Sous rserve du paragraphe (3), il est interdit d'exploiter un btiment  l'gard duquel un certificat d'immatriculation ou un certificat provisoire a t dlivr  moins que le certificat ne soit  bord.
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Dlivrance du certificat d'immatriculation et du certificat provisoire

(2)La personne ayant en sa possession un certificat d'immatriculation ou un certificat provisoire  l'gard d'un btiment est tenue de le remettre  la personne qui a le droit d'exploiter celui-ci.
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Remise du certificat

(3)La personne ayant en sa possession un certificat d'immatriculation ou un certificat provisoire dlivr sous le rgime de la prsente partie est tenue de le remettre au registraire en chef sur demande.











[bookmark: art63par4][bookmark: art63par4]



	
Interdiction de rtention

(4)Le certificat d'immatriculation ou le certificat provisoire ne peut tre retenu par le propritaire, le crancier hypothcaire, l'affrteur ou l'exploitant du btiment, ou par quelque autre personne, en raison d'un titre, privilge, charge ou intrt quelconque que l'une de ces personnes pourrait faire valoir  l'gard de ce btiment.











[bookmark: Droits_et_obligations__143769][bookmark: Droits_et_obligations__143769]

Droits et obligations





[bookmark: art64][bookmark: art64]


Droit de battre pavillon canadien


	

64(1)Tout btiment canadien a le droit de battre pavillon canadien.
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Obligation de battre pavillon canadien

(2)Le capitaine d'un btiment canadien,  l'exception d'un btiment inscrit dans la partie du Registre sur les petits btiments, veille  ce que celui-ci batte pavillon canadien:


	
a)au signal d'un btiment d'tat ou d'un btiment plac sous le commandement des Forces canadiennes;



	
b)lorsqu'il entre dans un port ou en sort, ou y est ancr ou amarr.
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Exception

(3)Le registraire en chef peut, sur demande, suspendre l'immatriculation d'un btiment canadien  l'gard du droit de battre pavillon canadien pendant que le btiment figure sur le registre d'un tat tranger  titre de btiment affrt coque nue.
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Hypothques
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Hypothque d'un btiment ou d'une part


	

65(1)Le propritaire d'un btiment immatricul sous le rgime de la prsente partie,  l'exception de celui qui est immatricul dans la partie du Registre sur les petits btiments, ou d'une part dans ce btiment, ou d'un btiment inscrit  titre de btiment en construction au Canada, peut donner le btiment ou la part en garantie comme hypothque, laquelle doit tre enregistre sous le rgime de la prsente partie.













[bookmark: art65par2][bookmark: art65par2]



	
Dpt de l'hypothque

(2)L'hypothque doit tre dpose auprs du registraire en chef selon les modalits qu'il fixe.
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Enregistrement de l'hypothque

(3)Les hypothques sont enregistres selon l'ordre chronologique de leur dpt, avec indication pour chacune d'elles de la date, de l'heure et de la minute de son enregistrement.
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Mention de la mainleve d'hypothque


66Sur rception d'une preuve satisfaisante qu'une hypothque a t libre, le registraire en chef porte sur le Registre la mention de ce fait.









[bookmark: art67][bookmark: art67]


Rang des hypothques


	

67(1)S'il y a plus d'une hypothque enregistre  l'gard d'un mme btiment ou d'une mme part dans un btiment, le rang des hypothques est tabli d'aprs la date, l'heure et la minute de leur enregistrement sur le Registre.
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Consentement afin de changer le rang des hypothques

(2)Le rang des hypothques peut tre chang si tous les cranciers hypothcaires dposent une preuve crite de leur consentement auprs du registraire en chef.
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Le crancier hypothcaire n'est pas rput propritaire


68Sous rserve de ce qui peut tre ncessaire pour faire du btiment ou de la part hypothqu une garantie de la dette hypothcaire, le crancier hypothcaire n'est pas, du fait de l'hypothque, rput tre propritaire du btiment ou de la part. Le dbiteur hypothcaire n'est pas non plus rput avoir cess d'en tre le propritaire.
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Le crancier hypothcaire a le pouvoir de vendre


	

69(1)Tout crancier hypothcaire d'un btiment ou d'une part dans un btiment a le pouvoir absolu, sous rserve des restrictions prvues dans l'hypothque enregistre, de vendre le btiment ou la part.
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Limites

(2)S'il y a plus d'une hypothque enregistre  l'gard d'un mme btiment ou d'une mme part, le crancier hypothcaire subsquent ne peut, sauf en vertu de l'ordonnance de la Cour fdrale ou d'un tribunal comptent dont les rgles permettent les actions relles  l'gard des btiments, vendre le btiment ou la part sans le consentement de chaque crancier hypothcaire antrieur.
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Hypothque non atteinte par la faillite


70L'acte de faillite commis par le dbiteur hypothcaire aprs la date d'enregistrement de l'hypothque n'a aucun effet sur celle-ci; l'hypothque est prfre  tout droit, rclamation ou intrt que peuvent faire valoir  l'gard du btiment les autres cranciers de la faillite, ou un fiduciaire ou un cessionnaire agissant au nom de ceux-ci.
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Transfert des hypothques


	

71(1)L'hypothque enregistre  l'gard d'un btiment ou d'une part dans un btiment peut tre transfre. L'acte de transfert doit tre dpos selon les modalits fixes par le registraire en chef.
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Consignation des dtails

(2)Le registraire en chef consigne sur le Registre les dtails relatifs au transfert.
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Transmission d'un intrt


	

72(1)Lorsque l'intrt d'un crancier hypothcaire dans un btiment ou dans une part d'un btiment est transmis par suite de dcs ou de faillite ou par tout mode lgitime de transmission, autre que le transfert vis  l'article 71, la personne  qui l'intrt est transmis dpose auprs du registraire en chef la preuve de la transmission que celui-ci prcise.
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Consignation des dtails

(2)Le registraire en chef consigne sur le Registre les dtails relatifs  la transmission.
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Transfert de btiments ou de parts dans un btiment
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Transfert de btiments ou de parts


73S'il survient un changement dans la proprit d'un btiment canadien ou d'une part dans ce btiment et que celui-ci doit encore tre immatricul sous le rgime de la prsente partie ou est encore admissible  l'tre:




	
a)le propritaire du btiment fournit au registraire en chef toute preuve que celui-ci estime ncessaire, notamment une dclaration, pour tablir que le btiment doit tre immatricul ou est admissible  l'tre;



	
b)le registraire en chef modifie le Registre ainsi que le certificat d'immatriculation afin de tenir compte du changement.
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Ordonnance de vendre en cas d'acquisition par une personne non qualifie


74Si une personne non qualifie acquiert un btiment canadien, autre qu'un btiment vis  l'alina 47b) (btiment appartenant  une socit trangre), qu'un btiment vis  l'alina 47c) (btiment faisant l'objet d'un accord de financement) et qu'un btiment vis  l'article 48 (btiment affrt coque nue), ou une part dans un tel btiment, tout intress peut demander  la Cour fdrale ou  tout tribunal comptent dont les rgles permettent les actions relles  l'gard des btiments d'ordonner la vente,  une personne qualifie, du btiment ou de la part.
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Pouvoir de la Cour ou du tribunal d'interdire le transfert


75La Cour fdrale ou tout tribunal comptent dont les rgles permettent les actions relles  l'gard des btiments peut, sur demande de tout intress, rendre une ordonnance interdisant, pour une priode dtermine, toute action  l'gard d'un btiment canadien ou d'une part dans un tel btiment.
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Flottes
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Demande d'immatriculation  titre de flotte


	

75.01(1) l'gard d'un groupe d'au moins deux btiments, une demande d'immatriculation  titre de flotte, dans la partie du Registre sur les petits btiments, peut tre prsente plutt qu'une demande d'immatriculation de chacun des btiments dans cette partie.
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Modalits

(2)La demande est prsente selon les modalits que fixe le registraire en chef, notamment quant aux renseignements qu'elle doit comprendre et  la documentation qui doit l'accompagner.
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Preuve

(3)Outre ces renseignements et cette documentation, le registraire en chef peut exiger toute preuve qu'il estime ncessaire, notamment une dclaration, pour tablir que le groupe de btiments pourrait tre immatricul  titre de flotte.







	2011, ch. 15, art. 42
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Immatriculation  titre de flotte


	

75.02(1)Le registraire en chef peut immatriculer  titre de flotte un groupe d'au moins deux btiments s'il estime que,  la fois:




	
a)tous les btiments appartiennent au mme propritaire;



	
b)chacun d'eux respecte les exigences relatives  l'immatriculation dans la partie du Registre sur les petits btiments;



	
c)chacun d'eux respecte les autres exigences relatives aux btiments d'une flotte que peut tablir le registraire en chef, notamment celles concernant les dimensions, l'utilisation ou la propulsion de ceux-ci.
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Partie du Registre sur les petits btiments

(2)Le cas chant, la flotte est immatricule dans la partie du Registre sur les petits btiments.







	2011, ch. 15, art. 42
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Certificat d'immatriculation


	

75.03(1)Le registraire en chef dlivre un certificat d'immatriculation  l'gard de la flotte qu'il immatricule et celui-ci est valide pour la priode qu'il fixe.
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Contenu du certificat

(2)Sont consigns sur le certificat d'immatriculation dlivr  l'gard de la flotte les renseignements que le registraire en chef prcise, notamment:


	
a)la description de la flotte;



	
b)son numro matricule;



	
c)les nom et adresse du propritaire et du reprsentant autoris de la flotte.
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Description: nombre de btiments

(3)Dans la description de la flotte, le registraire en chef prcise soit le nombre de btiments en faisant partie, soit le nombre minimal et le nombre maximal de btiments pouvant en faire partie.
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Numro matricule

(4)Le numro matricule de la flotte est aussi celui de chacun des btiments qui en fait partie.
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Reprsentant autoris d'une flotte

(5)Le reprsentant autoris de la flotte est le reprsentant autoris, aux termes de l'article 14, des btiments de la flotte et est le mme reprsentant autoris pour tous les btiments de la flotte.



	
(6)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 367]
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Actes ou omissions du reprsentant autoris de la flotte

(7)Le propritaire d'une flotte est li par les faits - actes ou omissions - de son reprsentant autoris  l'gard des questions dont celui-ci est responsable au titre de la prsente loi.







	2011, ch. 15, art. 42

	2023, ch. 26, art. 367
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Refus de dlivrer, de renouveler ou de modifier un certificat


75.031Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le registraire en chef peut refuser de dlivrer ou de renouveler un certificat d'immatriculation  l'gard d'une flotte ou de le modifier au titre de l'alina 75.14b), si le demandeur ou le titulaire du certificat a omis de payer,  l'gard de cette flotte ou de tout btiment au sein de cette flotte, des frais, droits ou dpenses exigs sous le rgime de la prsente loi ou de la Loi sur les paves et les btiments abandonns ou dangereux.





	2023, ch. 26, art. 368
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Ajout ou retrait de btiments


75.04Sous rserve du paragraphe 75.1(2), le propritaire d'une flotte peut y incorporer ou en soustraire tout btiment aprs que celle-ci a t immatricule. Toutefois, pour tre incorpor  la flotte un btiment doit,  la fois:




	
a)appartenir au mme propritaire que les autres btiments de la flotte;



	
b)respecter les exigences mentionnes aux alinas 75.02(1)b) et c);



	
c)correspondre  la description faite dans le certificat d'immatriculation de la flotte ou aux dtails qui y sont indiqus.







	2011, ch. 15, art. 42
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Btiments tous immatriculs


	

75.05(1)Sous rserve du paragraphe (2), tout btiment faisant partie d'une flotte ou incorpor  celle-ci est considr comme tant immatricul sous le rgime de la prsente partie et il est entendu qu'il est un btiment canadien.
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Cessation de l'immatriculation

(2) moins d'tre incorpor  une autre flotte, il cesse d'tre immatricul sous le rgime de la prsente partie dans les cas suivants:


	
a)il survient un changement dans la proprit du btiment;



	
b)il est modifi au point de ne plus correspondre  la description faite dans le certificat d'immatriculation de la flotte ou aux dtails qui y sont indiqus.











	2011, ch. 15, art. 42
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Rvocation de l'immatriculation


75.06Le registraire en chef peut rvoquer l'immatriculation d'un btiment canadien qui est incorpor  une flotte.





	2011, ch. 15, art. 42
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Dispositions non applicables


75.07Les dispositions ci-aprs ne s'appliquent pas  l'gard des flottes ou des btiments faisant partie d'une flotte:




	
a)les paragraphes 57(2) et (3);



	
b)l'article 58;



	
c)l'article 60;



	
d)l'article 62;



	
e)les paragraphes 63(1) et (2);



	
f)l'article 73.







	2011, ch. 15, art. 42
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Prcision


	

75.08(1)Il est entendu que les dispositions ci-aprs s'appliquent  l'gard des flottes ou des btiments faisant partie d'une flotte:




	
a)l'article 56;



	
b)les paragraphes 57(1) et (4);



	
c)les paragraphes 63(3) et (4).
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Article 59

(2)L'article 59 s'applique  l'gard des flottes; toutefois, la mention de l'article 58 vaut mention de l'article 75.1.







	2011, ch. 15, art. 42
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Marques des btiments et validit du certificat


	

75.09(1)Le certificat d'immatriculation dlivr  l'gard d'une flotte n'est valide que si chacun des btiments en faisant partie est marqu conformment au paragraphe 57(1).
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Maintien des marques

(2)Le reprsentant autoris d'un flotte veille  ce que les marques de chacun des btiments de celle-ci demeurent en place.







	2011, ch. 15, art. 42
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Avis des changements: noms et adresses


	

75.1(1)Au plus tard trente jours aprs un changement apport  son nom ou  son adresse, ou au nom ou  l'adresse du propritaire, le reprsentant autoris d'une flotte en avise le registraire en chef.













[bookmark: art75.1par2][bookmark: art75.1par2]



	
Avis des changements: nombre de btiments

(2)Si le nombre de btiments d'une flotte a chang au point que la flotte ne correspond plus  la description qui en est faite au certificat d'immatriculation, le reprsentant autoris en avise le registraire en chef au plus tard trente jours aprs le changement et lui fournit les renseignements et documents utiles.
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Absence de reprsentant autoris

(3)Si, pour quelque raison que ce soit, une flotte n'a pas de reprsentant autoris, son propritaire avise le registraire en chef:


	
a)de ce fait aussitt que possible dans les circonstances;



	
b)de tout fait mentionn aux paragraphes (1) ou (2) au plus tard trente jours aprs que celui-ci est survenu.











	2011, ch. 15, art. 42
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Suspension ou rvocation


	

75.11(1)Sous rserve des rglements, le registraire en chef peut suspendre ou rvoquer l'immatriculation d'une flotte dans les cas suivants:




	
a)un btiment de la flotte n'est pas marqu conformment au paragraphe 57(1);



	
b)le certificat d'immatriculation de la flotte est parvenu  expiration;



	
c)la flotte n'a pas de reprsentant autoris;



	
d)il y a eu contravention  l'article 75.1.
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Rvocation

(2)Sous rserve des rglements, le registraire en chef rvoque l'immatriculation d'une flotte qui ne satisfait plus aux exigences relatives  l'immatriculation prvues par la prsente partie.
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Preuve

(3)Le registraire en chef rvoque l'immatriculation d'une flotte si la personne qui l'acquiert ne fournit pas, dans le dlai rglementaire, une preuve - que le registraire en chef estime suffisante - qu'elle satisfait toujours aux exigences relatives  l'immatriculation prvues par la prsente partie.







	2011, ch. 15, art. 42
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Rtablissement


75.12Le registraire en chef peut rtablir l'immatriculation d'une flotte si,  son avis, celle-ci n'aurait pas d tre rvoque.





	2011, ch. 15, art. 42
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Remise du certificat d'immatriculation


75.13La personne ayant en sa possession un certificat d'immatriculation dlivr  l'gard d'une flotte est tenue de le remettre  la personne qui a le droit d'exploiter la flotte.





	2011, ch. 15, art. 42
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Transfert de proprit


75.14S'il survient un changement dans la proprit d'une flotte et que celle-ci satisfait toujours aux exigences relatives  l'immatriculation prvues par la prsente partie:




	
a)le propritaire de la flotte fournit au registraire en chef toute preuve que celui-ci estime ncessaire, notamment une dclaration, pour tablir que la flotte satisfait toujours  ces exigences;



	
b)le registraire en chef modifie le Registre ainsi que le certificat d'immatriculation afin de tenir compte du changement.







	2011, ch. 15, art. 42
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Inscriptions
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Copies des inscriptions


76Toute personne peut,  l'gard d'un btiment ou d'une flotte, examiner les inscriptions sur le Registre ou en obtenir copie.





	2001, ch. 26, art. 76

	2011, ch. 15, art. 42
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Rglements
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Rglements


77Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre, prendre toute mesure d'application de la prsente partie, notamment:




	
a)rgir l'immatriculation des btiments et des flottes et l'enregistrement et l'inscription des btiments;



	
b)rgir la dlivrance et le renouvellement des certificats d'immatriculation;



	
c)rgir la suspension et la rvocation de l'immatriculation des btiments canadiens et des flottes et la suspension et la rvocation de l'enregistrement des btiments canadiens;



	
d)rgir la dnomination et le marquage des btiments;



	
e)rgir les ports d'immatriculation;



	
f)rgir les avis  donner au registraire en chef sous le rgime des articles 58 ou 75.1;



	
g)rgir la preuve que le propritaire d'un btiment qui a dj t immatricul dans un tat tranger est tenu de fournir afin d'tablir que le btiment n'y est plus immatricul;



	
h)rgir le calcul de la jauge des btiments ainsi que la dlivrance des certificats de jauge;



	
h.1)rgir les dispenses visant des btiments ou catgories de btiments de l'exigence relative  l'immatriculation prvue au paragraphe 46(1);



	
h.2)autoriser le ministre  dispenser par arrt, pour la priode rglementaire, des btiments ou catgories de btiments de l'exigence relative  l'immatriculation prvue au paragraphe 46(1), aux conditions que le ministre estime indiques, si celui-ci est d'avis que la scurit maritime ne risque pas d'en tre compromise, et autoriser celui-ci  modifier ou  rvoquer toute dispense;



	
h.3)rgir l'autorisation vise  l'alina h.2);



	
i)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.







	2001, ch. 26, art. 77

	2011, ch. 15, art. 43
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Infractions et peines
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Contravention  la loi et aux rglements


	

78(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a)au paragraphe 57(4) (volontairement dtriorer, modifier, cacher ou enlever les marques);



	
b) une disposition d'un rglement pris en vertu de l'alina 77h).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Contravention  la loi et aux rglements


	

79(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a)au paragraphe 46(2) (obligation d'immatriculer);



	
b) un ordre donn en vertu du paragraphe 52(4) (changement de nom du btiment);



	
c)au paragraphe 57(1) (marquage du btiment);



	
d)au paragraphe 57(3) (maintien des marques);



	
e)au paragraphe 58(1) (obligation d'aviser - reprsentant autoris);



	
f)au paragraphe 58(2) (obligation d'aviser des modifications - reprsentant autoris);



	
g)au paragraphe 58(3) (obligation d'aviser - propritaire);



	
h)au paragraphe 58(4) (avis de l'achvement de la construction);



	
i)au paragraphe 63(1) (exploitation du btiment sans certificat  bord);



	
j)au paragraphe 63(2) (remise du certificat  la personne qui a le droit d'exploiter le btiment);



	
k)au paragraphe 63(3) (remise du certificat au registraire en chef);



	
l)au paragraphe 64(2) (obligation de battre pavillon canadien);



	
l.1)au paragraphe 75.09(2) (maintien des marques);



	
l.2)au paragraphe 75.1(1) (obligation d'aviser des changements - noms et adresses);



	
l.3)au paragraphe 75.1(2) (obligation d'aviser des changements - nombre de btiments);



	
l.4)au paragraphe 75.1(3) (obligation d'aviser - propritaire);



	
l.5) l'article 75.13 (remise du certificat d'immatriculation);



	
m) toute disposition d'un rglement pris en vertu de l'un des alinas 77a)  g).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire une amende maximale de 25 000 $.











[bookmark: art79par3][bookmark: art79par3]



	
Infraction continue

(3)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction vise aux alinas (1)a) ou c).







	2001, ch. 26, art. 79

	2011, ch. 15, art. 44

	2023, ch. 26, art. 369
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PARTIE 3Personnel
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Dfinition
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Dfinition de ministre


80Dans la prsente partie, ministre s'entend du ministre des Transports.
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Champ d'application
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Btiments canadiens


81La prsente partie s'applique  l'gard des btiments canadiens,  l'exception des embarcations de plaisance, o qu'ils soient. Les paragraphes 86(2)  (4) s'appliquent en outre aux btiments trangers dans les eaux canadiennes.
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Capitaines
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Prsentation de documents


	

82(1)Le capitaine d'un btiment canadien veille  ce que les personnes occupant des postes  bord lui prsentent les documents maritimes canadiens dont ils doivent tre titulaires, aux termes de la prsente partie, pour occuper ces postes.













[bookmark: art82par2][bookmark: art82par2]



	
quipage suffisant et comptent

(2)Il ne peut exploiter le btiment si celui-ci n'est pas muni d'un quipage suffisant et comptent pour l'exploitation scuritaire du btiment lors de son voyage projet, et ne reste pourvu d'un tel quipage durant le voyage.
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Entrave

(3)Il est interdit  un membre de l'quipage d'entraver volontairement l'action du capitaine lorsqu'il exploite le btiment sauf s'il met en danger, sans motif valable, la scurit de celui-ci ou celle de quiconque se trouve  bord.
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Dtention de personnes


	

83(1)Le capitaine d'un btiment canadien peut y dtenir une personne s'il a des motifs raisonnables de croire que cela est ncessaire pour maintenir le bon ordre et la discipline  bord ou pour assurer la scurit du btiment ou celle des personnes ou des biens  bord; la dtention ne dure que le temps ncessaire pour parvenir  ces fins.
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Mise sous garde

(2)Le capitaine d'un btiment canadien en voyage peut mettre sous garde sans mandat une personne  bord s'il a des motifs raisonnables de croire qu'elle a commis une infraction  la prsente loi ou  une autre loi fdrale; il doit la remettre  un agent de la paix le plus tt possible.
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Utilisation de la force

(3)Il est fond  utiliser la force dans la mesure qu'il croit, pour des motifs raisonnables, ncessaire pour maintenir le bon ordre et la discipline  bord. Il ne peut toutefois y recourir avec l'intention de causer la mort ou des lsions corporelles graves - ou quand un tel risque existe - que s'il a des motifs raisonnables de croire que cela est ncessaire pour assurer sa scurit ou celle de toute autre personne  bord du btiment contre une menace de mort ou de lsions corporelles graves.
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Passagers clandestins et autres personnes
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Rgime  l'gard de certaines personnes  bord


84Les personnes que le capitaine est tenu de prendre  bord et de transporter, et les passagers clandestins d'un btiment canadien, notamment ceux qui se sont cachs dans la marchandise pralablement  son chargement, dans la mesure o ils restent  bord, sont assujettis aux mmes rgles concernant la discipline, ainsi qu'aux mmes peines pour une infraction relative  celle-ci, que s'ils faisaient partie de l'quipage.
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Contrat de service
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Obligation d'assurer la navigabilit


	

85(1)Tout contrat de service conclu entre le reprsentant autoris et le capitaine d'un btiment canadien suppose, malgr toute convention contraire, l'obligation, pour le reprsentant autoris, de faire en sorte que lui-mme et tout agent prpos au chargement ou  l'appareillage du btiment ou  son envoi en voyage prennent tous les moyens voulus pour garantir la navigabilit du btiment pour le voyage, au moment o celui-ci commence, et pour le maintenir dans cet tat au cours du voyage.
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Obligation d'assurer la navigabilit

(2)Tout contrat de service conclu entre le reprsentant autoris et un membre de l'quipage d'un btiment canadien suppose, malgr toute convention contraire, l'obligation, pour le reprsentant autoris, de faire en sorte que lui-mme, le capitaine et tout agent prpos au chargement ou  l'appareillage du btiment ou  son envoi en voyage prennent tous les moyens voulus pour garantir la navigabilit du btiment pour le voyage, au moment o celui-ci commence, et pour le maintenir dans cet tat au cours du voyage.
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Exception

(3)Le prsent article n'a pas pour effet d'engager la responsabilit du reprsentant autoris d'un btiment canadien du fait de l'envoi du btiment en voyage en tat d'innavigabilit lorsque pareil envoi tait raisonnable et justifiable pour obvier  une situation dangereuse.
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Privilge et crances
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Privilge


	

86(1)Le capitaine et les membres de l'quipage d'un btiment canadien ont sur celui-ci un privilge maritime  l'gard des crances relatives  leur emploi sur le btiment, notamment leurs gages et les frais de renvoi qui leur sont payables en vertu de toute rgle de droit ou coutume.
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Privilge tranger

(2)Le capitaine et les membres de l'quipage auxquels une juridiction trangre confre un privilge maritime sur un btiment  l'gard des crances relatives  leur emploi sur celui-ci ont un privilge maritime sur le btiment  l'gard de ces crances.
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Privilge - choses indispensables

(2.1)Le capitaine d'un btiment canadien a sur celui-ci un privilge maritime  l'gard des crances relatives aux dpenses qu'il a faites ou aux engagements qu'il a pris pour la fourniture des choses indispensables au btiment.
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Crances

(3)Le capitaine et les membres de l'quipage d'un btiment peuvent intenter une action contre celui-ci devant la Cour fdrale, ou tout autre tribunal comptent dont les rgles permettent les actions relles  l'gard des btiments, pour le recouvrement des crances garanties par le privilge mentionn aux paragraphes (1), (2) ou (2.1).
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Priorit

(4)Les crances garanties par le privilge mentionn aux paragraphes (1) ou (2) ont priorit sur les autres crances, garanties ou non, sur le btiment,  l'exception:


	
a)d'une part, des crances relatives  la saisie et  la vente en justice de celui-ci;



	
b)d'autre part, des crances, garanties par un privilge, relatives au sauvetage de celui-ci.
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Priorit - privilge pour les choses indispensables

(5)Les crances garanties par le privilge mentionn au paragraphe (2.1) ont priorit sur les autres crances, garanties ou non, sur le btiment,  l'exception:


	
a)des crances mentionnes aux paragraphes (1) ou (2);



	
b)des crances relatives  la saisie et  la vente en justice du btiment;



	
c)des crances, garanties par un privilge, relatives au sauvetage de celui-ci.
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Brevets
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Personnes occupant un poste  bord


87Toute personne occupant  bord d'un btiment canadien un poste  l'gard duquel un brevet est exig sous le rgime de la prsente partie doit tre titulaire du brevet et en respecter les modalits.





	2001, ch. 26, art. 87

	2017, ch. 26, art. 41(F)
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Citoyen canadien et rsident permanent


	

88(1)Seuls les citoyens canadiens et les rsidents permanents au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis peuvent tre titulaires d'un brevet d'aptitude dlivr sous le rgime de la prsente partie.
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Brevet tranger

(2)Le ministre peut,  la demande d'une personne vise au paragraphe (1), dlivrer un brevet d'aptitude relativement  certaines exigences prvues sous le rgime de la prsente loi au titulaire d'un brevet d'aptitude dlivr en vertu de lois trangres s'il est convaincu que les exigences affrentes  ce dernier brevet sont gales ou suprieures  celles prvues sous le rgime de la prsente loi. Il peut, au pralable, exiger que le titulaire subisse l'examen qu'il prcise.







	2001, ch. 26, art. 88 et 323

	2017, ch. 26, art. 41(F)
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Acceptation d'un brevet tranger


	

89(1)Dans le cas o le gouvernement d'un tat tranger a conclu avec le gouvernement du Canada un arrangement rciproque en vue d'accepter, en remplacement des brevets d'aptitude dlivrs par cet tat, les brevets d'aptitude dlivrs sous le rgime de la prsente partie, le ministre peut ordonner, sous rserve des conditions qu'il peut imposer, que le brevet d'aptitude tranger soit accept en remplacement du brevet d'aptitude prvu par la prsente partie, s'il est convaincu que les exigences affrentes au premier brevet sont gales ou suprieures  celles affrentes au second.
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Suspension ou rvocation

(2)Le brevet ainsi accept peut, seulement en ce qui concerne sa validit au Canada, tre suspendu ou rvoqu par le ministre comme s'il s'agissait d'un document maritime canadien; le brevet ainsi suspendu ou rvoqu doit tre remis par le titulaire au ministre, qui le renvoie aussitt  l'autorit qui l'a dlivr.







	2001, ch. 26, art. 89

	2017, ch. 26, art. 41(F)
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Renseignements mdicaux et optomtriques
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Communication de renseignements au ministre


	

90(1)Le mdecin ou l'optomtriste qui a des motifs raisonnables de croire que l'tat du titulaire d'un brevet est susceptible de constituer un risque pour la scurit maritime fait part sans dlai de son avis motiv au ministre.
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Devoir du patient

(2)Quiconque est titulaire d'un brevet assorti de normes mdicales ou optomtriques est tenu de dvoiler ce fait avant l'examen au mdecin ou  l'optomtriste.
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Utilisation des renseignements

(3)Le ministre peut utiliser ces renseignements pour dcider si le titulaire du brevet satisfait aux exigences affrentes  celui-ci.
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Exclusion

(4)Il ne peut tre intent de procdure, notamment judiciaire ou disciplinaire, contre un mdecin ou un optomtriste pour l'acte accompli de bonne foi en application du prsent article.
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Prsomption

(5)Le titulaire du brevet est prsum avoir consenti  la communication au ministre des renseignements portant sur son tat dans les circonstances qui sont mentionnes au paragraphe (1).







	2001, ch. 26, art. 90

	2017, ch. 26, art. 42(F)
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Contrats d'engagement, congdiement et registres du service en mer
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Contrats d'engagement


	

91(1)S'il est tenu de conclure des contrats d'engagement au titre des rglements pris en vertu de la prsente partie, le capitaine:




	
a)veille  ce que tout membre de l'quipage conclue, selon les modalits que le ministre fixe, un contrat d'engagement affrent au poste qu'il occupe et en reoive une copie;



	
b)affiche,  un endroit accessible  tout membre de l'quipage, les dispositions du contrat d'engagement qui se retrouvent dans tout tel contrat.
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Contenu

(2)Le contrat d'engagement nonce les nom et prnom du membre de l'quipage, indique les droits et obligations respectifs de chacune des parties et contient les renseignements prvus par les rglements pris en vertu de la prsente partie.
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Congdiement


92Au moment du congdiement d'un membre de l'quipage, le reprsentant autoris d'un btiment canadien lui remet un certificat de congdiement selon les modalits que le ministre fixe.
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Registre du service en mer


	

93(1)Le reprsentant autoris d'un btiment canadien tient un registre du service en mer de chacun des membres de l'quipage selon les modalits - notamment de temps - fixes par le ministre, et chaque membre de l'quipage tient un registre de son service en mer selon les mmes modalits.
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Copie au ministre

(2)Sur demande, le reprsentant autoris fournit au ministre des copies ou extraits du registre du service en mer d'un membre de l'quipage.
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Renvoi de membres de l'quipage
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Prise de mesures en vue du renvoi et paiement des dpenses


	

94(1)Sous rserve des rglements et  l'exception des cas de dsertion ou de consentement mutuel, lorsqu'un membre de l'quipage d'un btiment canadien est dlaiss par son btiment ou que son btiment est naufrag, le reprsentant autoris veille  ce que des mesures soient prises pour que le membre soit renvoy au lieu o il s'est embarqu pour la premire fois ou  celui dont ils conviennent et paie les dpenses affrentes au renvoi, en plus des dpenses raisonnables - notamment les frais mdicaux - engages par le membre avant son renvoi.
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Couverture d'assurance

(2)Le reprsentant autoris n'est pas tenu de payer les dpenses couvertes par une assurance qu'il paie.
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Mesures prises par le ministre

(3) dfaut par le reprsentant autoris de se conformer au paragraphe (1), le ministre peut prendre les mesures qui y sont prvues; les dpenses supportes par lui constituent une crance de Sa Majest du chef du Canada contre le reprsentant autoris recouvrable  ce titre devant toute juridiction comptente.
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Renvoi - dsertion ou violation grave


95Si un membre de l'quipage dserte un btiment canadien ou commet une grave violation de son contrat de travail, le reprsentant autoris - ou, s'il a conclu un accord avec une personne en vue du recrutement de ce membre, cette personne - peut le renvoyer au lieu o il s'est embarqu pour la premire fois ou  celui dont ils conviennent. Les dpenses affrentes au renvoi peuvent tre dduites de toute rmunration due au membre.









[bookmark: Naissances_et_deces__201401][bookmark: Naissances_et_deces__201401]

Naissances et dcs
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Rapport des naissances et dcs


96Le reprsentant autoris d'un btiment canadien informe le ministre, selon les modalits fixes par celui-ci, de toute naissance ou de tout dcs survenus  bord.
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Dcs d'un membre de l'quipage


	

97(1)Sous rserve de toute autre rgle de droit, en cas de dcs d'un membre de l'quipage d'un btiment canadien, le capitaine doit:




	
a)d'une part, aviser sans dlai le ministre ou un agent diplomatique ou consulaire canadien des circonstances du dcs;



	
b)d'autre part, au choix de la personne  notifier en cas de dcs du membre de l'quipage, le cas chant, renvoyer le corps  l'endroit convenu entre eux ou pourvoir  l'inhumation ou  la crmation du corps.
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Crmation ou inhumation

(2)Si la personne vise  l'alina (1)b) ne peut tre consulte dans un dlai raisonnable, il procde, sous rserve de toute autre rgle de droit,  l'inhumation ou  la crmation en tenant compte des souhaits du dfunt s'ils sont connus.
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Circonstances exceptionnelles

(3)Dans le cas o il estime qu'il serait difficile de donner suite au choix de la personne vise  l'alina (1)b) ou aux souhaits du dfunt vu la nature du voyage ou des installations, il procde, sous rserve de toute autre rgle de droit,  l'inhumation ou  la crmation.
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Biens du dfunt

(4)Le reprsentant autoris d'un btiment canadien remet  la personne vise  l'alina (1)b) ou au reprsentant de la succession du dfunt les biens  bord appartenant  ce dernier.
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Obligations des recruteurs d'quipage
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Accord - recrutement de membres de l'quipage


98Si le reprsentant autoris d'un btiment canadien a conclu un accord avec une personne en vue du recrutement de membres de l'quipage, cette personne doit,  l'gard des membres qu'elle recrute, remplir  la place du reprsentant ou du capitaine les obligations imposes  celui-ci par les dispositions suivantes:




	
a)l'alina 91(1)a) (conclusion d'un contrat d'engagement);



	
b)l'article 92 (remise d'un certificat de congdiement);



	
c)le paragraphe 93(1) (tenue d'un registre de service en mer);



	
d)le paragraphe 93(2) (obligation de fournir des copies d'un registre de service en mer);



	
e)le paragraphe 94(1) (paiement des dpenses du membre de l'quipage renvoy), sauf en ce qui touche les dpenses couvertes par une assurance que la personne ou le reprsentant autoris paie.
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Rglement de diffrends
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Jugement de diffrends par le ministre


99Le ministre peut,  la demande du reprsentant autoris ou d'un membre de l'quipage d'un btiment canadien, juger tout diffrend qui peut surgir entre eux dans le cadre de la prsente partie. Sa dcision lie les parties.





	2001, ch. 26, art. 99

	2023, ch. 26, art. 370(A)
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Rglements
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Rglements


100Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre, prendre toute mesure d'application de la prsente partie, notamment:




	
a)prciser les postes qui doivent tre occups  bord des btiments - ou catgories de btiments - canadiens, leur nombre minimal et les catgories et classes de documents maritimes canadiens dont doivent tre titulaires les personnes occupant ces postes;



	
b)prciser les exigences rattaches  tout poste  bord de ces btiments ou catgories de btiments;



	
c)dterminer les catgories et classes de certificats et de brevets qui peuvent tre dlivrs relativement aux postes  bord des btiments - ou catgories de btiments - canadiens;



	
d)rgir les qualifications - notamment les aptitudes physiques et mentales, l'ge minimal, les connaissances, la comptence, la formation et l'exprience - requises des candidats pour l'obtention de chaque catgorie ou classe de certificat;



	
e)rgir la faon de dterminer si une personne satisfait aux exigences vises  l'alina b) ou si un candidat possde les qualifications requises aux termes de l'alina d) pour l'obtention d'une catgorie ou classe de brevet d'aptitude ou d'autre document maritime canadien;



	
f)prciser les modalits dont sont assortis les brevets d'aptitude et autres documents maritimes canadiens dlivrs sous le rgime de la prsente partie;



	
g)prciser, pour l'application du paragraphe 94(1), les cas o le reprsentant autoris d'un btiment canadien n'est pas tenu de veiller  ce que des mesures soient prises pour le renvoi d'un membre de l'quipage et de payer les dpenses;



	
h)rgir les personnes avec qui un accord est conclu en vue du recrutement des membres de l'quipage, notamment exiger qu'elles soient titulaires d'un permis;



	
i)prvoir les btiments canadiens ou catgories de btiments canadiens  l'gard desquels le capitaine est tenu de conclure un contrat d'engagement avec l'quipage;



	
j)prvoir les renseignements qui doivent figurer au contrat d'engagement;



	
k)dterminer ce qui constitue une grave violation du contrat de travail;



	
l)rgir toute question relative  la sant ou  la scurit au travail  bord d'un btiment qui n'est pas rgie par le Code canadien du travail;



	
m)rgir le paiement et la rpartition des gages des membres de l'quipage.







	2001, ch. 26, art. 100

	2017, ch. 26, art. 43(F)
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Infractions et peines
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Contravention  la loi et aux rglements


	

101(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a)au paragraphe 82(2) (exploitation d'un btiment muni d'un quipage insuffisant ou incomptent);



	
b)au paragraphe 82(3) (entrave volontaire  l'action du capitaine);



	
c) toute disposition d'un rglement pris en vertu de l'un des alinas 100a)  i) ou k)  m).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Infraction continue

(3)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction vise au paragraphe (1).
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Contravention  la loi


	

102(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a) l'article 87 (obligation d'tre titulaire et de respecter les modalits du certificat ou document);



	
b)au paragraphe 90(1) (avis au ministre de l'existence d'un risque li  l'tat de sant);



	
c)au paragraphe 90(2) (avis de l'assujettissement  des normes mdicales ou optomtriques);



	
d)au paragraphe 94(1) (obligation de payer le membre de l'quipage renvoy);



	
e)aux paragraphes 97(1), (2), (3) ou (4) (prise de mesures en cas de dcs);



	
f) l'alina 98e) (obligation de payer les dpenses du membre de l'quipage renvoy).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.











[bookmark: art103][bookmark: art103]


Contravention  la loi et aux rglements


	

103(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a)au paragraphe 82(1) (prsentation de documents);



	
b) l'alina 91(1)a) (conclusion d'un contrat d'engagement);



	
c) l'alina 91(1)b) (affichage des dispositions du contrat d'engagement);



	
d) l'article 92 (remise d'un certificat de congdiement);



	
e)au paragraphe 93(1) (tenue d'un registre de service en mer);



	
f)au paragraphe 93(2) (obligation de fournir des copies d'un registre de service en mer);



	
g) l'alina 98a) (conclusion d'un contrat d'engagement);



	
h) l'alina 98b) (remise d'un certificat de congdiement);



	
i) l'alina 98c) (tenue d'un registre de service en mer);



	
j) l'alina 98d) (obligation de fournir des copies d'un registre de service en mer);



	
k) toute disposition d'un rglement pris en vertu de l'alina 100j).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire une amende maximale de 25 000 $.







	2001, ch. 26, art. 103

	2023, ch. 26, art. 371
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PARTIE 4Scurit
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Dfinition
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Dfinition de ministre


104Dans la prsente partie, ministre s'entend du ministre des Transports.
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Champ d'application
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Btiments canadiens et trangers


105La prsente partie s'applique  l'gard des btiments canadiens,  l'exception des embarcations de plaisance, o qu'ils soient et des btiments trangers dans les eaux canadiennes.
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Reprsentants autoriss
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Obligations gnrales


	

106(1)Le reprsentant autoris d'un btiment canadien:




	
a)veille  ce que le btiment ainsi que ses machines et son quipement satisfassent aux exigences prvues par les rglements d'application de la prsente partie;



	
b)labore des rgles d'exploitation scuritaire du btiment ainsi que la procdure  suivre en cas d'urgence;



	
c)veille  ce que l'quipage et les passagers reoivent une formation en matire de scurit.
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Inspection

(2)Il veille  ce que:


	
a)le btiment, ses machines et son quipement soient inspects en vue de l'obtention des documents maritimes canadiens exigs par la prsente partie;



	
b)les modalits de ces documents soient respectes.
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Capitaines
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Obtention de documents maritimes canadiens


107Le capitaine d'un btiment canadien veille  ce que les documents maritimes canadiens exigs sous le rgime de la prsente partie soient obtenus avant que le btiment n'entreprenne un voyage  partir d'un port au Canada.
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Dispense


	

108(1)Si le capitaine d'un btiment canadien a fait inspecter le btiment, ses machines ou son quipement par une autorit d'un tat tranger qui a subsquemment dlivr un certificat attestant que le btiment, ses machines ou son quipement satisfont  certaines exigences de cet tat et si le ministre est convaincu que ces exigences sont gales ou suprieures aux exigences rglementaires affrentes  un document maritime canadien exig sous le rgime de la prsente partie, le ministre peut, relativement  ce certificat, accorder une dispense de l'obligation de se conformer au paragraphe 106(2) et  l'article 107 pour la priode qu'il prcise.













[bookmark: art108par2][bookmark: art108par2]



	
Dlivrance de certificats par d'autres gouvernements

(2)Le ministre peut demander au gouvernement d'un pays qui est partie  une convention, un protocole ou une rsolution mentionn  l'annexe 1 relatif  la scurit des btiments ou des personnes qui sont  leur bord ou qui les chargent ou les dchargent de dlivrer,  l'gard d'un btiment canadien, un certificat prvu  la convention, au protocole ou  la rsolution. Le certificat dlivr par suite d'une telle demande et portant dclaration qu'il a t ainsi dlivr a le mme effet, pour l'application de la prsente loi, que s'il avait t dlivr sous l'autorit de la prsente partie et il peut tre suspendu ou annul comme s'il s'agissait d'un document maritime canadien.
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Scurit des personnes


	

109(1)Le capitaine d'un btiment prend toutes les mesures utiles pour assurer la scurit du btiment et des personnes qui sont  son bord ou qui le chargent ou dchargent lorsqu'elles utilisent l'quipement  bord.













[bookmark: art109par2][bookmark: art109par2]



	
Protection contre un danger

(2)Lorsqu'on lui signale un danger pour la scurit, le capitaine doit, sauf s'il est d'avis que celui-ci n'existe pas, prendre les mesures indiques pour protger le btiment et les personnes  bord contre le danger, notamment en l'liminant si cela est possible. S'il ne peut l'liminer, le capitaine d'un btiment canadien en avise le reprsentant autoris.
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Nombre de personnes suprieur au nombre autoris


	

110(1)Le capitaine doit veiller  ce que le nombre de personnes  bord de son btiment n'excde pas celui qui est autoris par tout certificat dlivr sous le rgime de la prsente partie ou d'une convention internationale, d'un protocole ou d'une rsolution mentionns  l'annexe 1.
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Chargement au-del des lignes de charge

(2)Le capitaine doit veiller  ce que la ligne de charge applicable ne soit pas immerge.
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Exception au paragraphe (1)

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes transportes  bord du btiment en excution de l'obligation qui incombe au capitaine de transporter des naufrags ou des personnes en dtresse.







	2001, ch. 26, art. 110

	2023, ch. 26, art. 372
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Ordre de cesser : capitaine


	

111(1)Le ministre peut ordonner au capitaine de cesser toute opration qui,  son avis, prsente des risques excessifs en raison de l'existence de conditions dangereuses.
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Ordre de prendre des mesures : capitaine

(2)Le ministre peut ordonner au capitaine de prendre les mesures qui,  son avis, sont ncessaires pour viter un risque excessif en raison de l'existence de conditions dangereuses, notamment :


	
a)lui fournir tout renseignement qu'il estime utile pour valuer le risque ou parer  un risque pour la scurit maritime;



	
b)suivre, de la faon qu'il prvoit, la route qu'il spcifie;



	
c)se rendre, de la faon et par la route qu'il spcifie, au lieu qu'il prcise et, selon le cas :


	
(i)y dcharger la cargaison de son btiment,



	
(ii)s'y amarrer  quai, mouiller ou rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il indique.
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Ordre : autorisation visant un btiment

(3)Le ministre peut ordonner  l'administration portuaire ou  la personne responsable d'une administration portuaire ou d'un lieu d'autoriser le btiment  l'gard duquel l'ordre prvu  l'alina (2)c) est donn  se rendre au lieu qu'il prcise et, selon le cas :


	
a) y dcharger le polluant;



	
b) s'y amarrer  quai,  mouiller ou  rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il indique.











	2001, ch. 26, art. 111

	2023, ch. 26, art. 373
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Renseignements  transmettre sur les dangers pour la navigation


112Le capitaine de tout btiment canadien se trouvant en prsence de glaces dangereuses, ou d'une pave dangereuse ou de tout autre danger immdiat pour la navigation, ou d'une tempte tropicale ou de vents de force gale ou suprieure  dix sur l'chelle de Beaufort pour lesquels aucun avis de tempte n'a t reu ou de tempratures de l'air infrieures au point de conglation associes  des vents de force tempte et provoquant de graves accumulations de glace sur les superstructures de son btiment, doit en aviser tous les btiments dans le voisinage ainsi que les autorits ctires que peuvent dsigner les rglements.
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quipage
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Exercice des attributions et obligation de signaler


113Tout membre de l'quipage  bord d'un btiment est tenu:




	
a)d'exercer ses attributions de faon  ne pas compromettre la scurit du btiment et des personnes  bord;



	
b)de signaler au capitaine tout danger pour cette scurit dont il prend connaissance;



	
c)de lui signaler tout changement dans sa situation qui pourrait nuire  sa capacit d'exercer ses attributions de faon scuritaire;



	
d)de se conformer aux ordres lgitimes reus du capitaine.











[bookmark: art114][bookmark: art114]


Ordre de cesser : quipage


	

114(1)Le ministre peut ordonner  tout membre de l'quipage  bord d'un btiment de cesser toute opration qui,  son avis, prsente des risques excessifs en raison de l'existence de conditions dangereuses.
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Ordre de prendre des mesures : quipage

(2)Le ministre peut ordonner  tout membre de l'quipage  bord d'un btiment de prendre les mesures qui,  son avis, sont ncessaires pour viter un risque excessif en raison de l'existence de conditions dangereuses, notamment de lui fournir tout renseignement qu'il estime utile pour appuyer l'valuation ou le traitement du risque pour la scurit maritime.







	2001, ch. 26, art. 114

	2023, ch. 26, art. 374
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Passagers
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Obissance aux ordres


	

115(1)Le passager  bord d'un btiment est tenu d'obir  tout ordre que lui donne le capitaine ou un membre de l'quipage pour l'application de la prsente loi ou des rglements.
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Obissance  l'ordre de quitter le btiment

(2)Tout passager  bord d'un btiment est tenu d'obir  l'ordre de dbarquer que lui donne le capitaine avant que le btiment n'entreprenne un voyage.
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Reprsentants autoriss, capitaines, membres de l'quipage et autres personnes
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Interdiction de monter  bord


116Sous rserve des articles 135 (pouvoir de monter  bord d'un btiment), 175.1 (pouvoirs gnraux de l'agent d'intervention environnementale), 196 et 198 (inspection - embarcations de plaisance), 200 (pouvoir de monter  bord d'un btiment) et 211 (visite de l'inspecteur) et de toute autre loi fdrale, nul ne peut monter  bord d'un btiment ou en dbarquer - ou tenter de monter  bord d'un btiment ou d'en dbarquer -, selon le cas:




	
a) l'encontre des ordres du capitaine ou de la personne charge de l'embarquement ou du dbarquement des passagers ou sans son autorisation;



	
b)en l'absence de moyens d'embarquement ou de dbarquement scuritaires ou en cas d'obstruction de tels moyens.







	2001, ch. 26, art. 116

	2005, ch. 29, art. 17
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Modification sans autorisation et vandalisme


117Il est interdit d'altrer sans autorisation ou de vandaliser un btiment, ses machines ou son quipement ou tout avis ou plan relatifs  la scurit,  la navigation ou  la procdure en cas d'urgence.









[bookmark: art118][bookmark: art118]


Mesure mettant en danger la scurit


118Il est interdit de prendre toute mesure qui pourrait compromettre la scurit du btiment ou des personnes  son bord.
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Construction de btiments
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Construction en conformit avec les plans


119Sous rserve des rglements, il est interdit de construire, fabriquer ou modifier un btiment faisant partie d'une catgorie rglementaire si ce n'est en conformit avec les plans que le ministre a jugs conformes aux exigences prvues par les rglements rgissant la conception et la construction des btiments de la catgorie, et a ainsi approuvs.
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Rglements
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Rglements


	

120(1)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, prendre des rglements relativement  la scurit des btiments ou catgories de btiments et des personnes qui sont  bord d'un btiment ou qui le chargent ou le dchargent, notamment des rglements:




	
a)rgissant la conception, la construction, la fabrication et l'entretien des btiments ou catgories de btiments;



	
b)prcisant les machines, l'quipement et les approvisionnements qui doivent tre  bord des btiments ou catgories de btiments et les machines, l'quipement et les approvisionnements qu'il est interdit d'y avoir;



	
c)concernant la conception, la construction, la fabrication, l'entretien, l'entreposage, la vrification, l'approbation, l'emplacement et l'utilisation de l'quipement, des machines et des approvisionnements des btiments ou catgories de btiments;



	
d)concernant les exigences que doivent remplir les btiments - ou catgories de btiments -, leurs machines et leur quipement;



	
e)exigeant l'obtention de certificats attestant que les exigences vises  l'alina d) sont remplies;



	
f)prciser les modalits dont sont assortis les certificats viss  la prsente partie;



	
g)rgissant l'inspection et la vrification des btiments - ou catgories de btiments -, de leurs machines, de leur quipement et des approvisionnements  bord;



	
h)rgissant les lignes de charge et les marques de tirant d'eau des btiments ou catgories de btiments;



	
i)concernant les pratiques et procdures  suivre;



	
j)concernant les routes obligatoires et les routes recommandes;



	
k)rglementant ou interdisant l'utilisation des btiments dans le but de protger les personnes, les btiments, les les artificielles, les installations et ouvrages, les secteurs ctiers et les zones dont l'environnement est fragile;



	
l)concernant la prvention des abordages dans les eaux canadiennes et dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada;



	
m)rgissant les mesures  prendre pour permettre  des personnes se trouvant dans diffrentes parties d'un btiment de communiquer entre elles et aux personnes se trouvant  bord du btiment de communiquer avec toute autre personne;



	
n)concernant les renseignements et les documents  fournir au capitaine et  garder  bord les btiments ou de catgories de ceux-ci;



	
o)concernant le marquage des btiments et l'affichage d'avis, de plans et de documents maritimes canadiens de faon  indiquer tout renseignement relatif  la scurit et  la procdure en cas d'urgence;



	
p)concernant le nombre de passagers admis  bord et leur scurit;



	
q)concernant l'clairage des quais ou docks o des btiments sont accosts;



	
r)concernant les passerelles d'embarquement;



	
s)concernant les cargaisons;



	
s.1)concernant les ententes avec des services d'urgence, notamment les btiments ou les catgories de btiments qui sont assujettis  l'obligation de conclure de telles ententes;



	
t)en vue de toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.
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Application des rglements

(2)Les btiments utilisables dans le cadre d'activits de forage, ou de production, de rationalisation de l'exploitation ou de traitement du ptrole ou du gaz ne sont assujettis aux rglements pris en vertu du prsent article que si ceux-ci le prvoient et ont t pris sur recommandation conjointe du ministre et du ministre des Ressources naturelles.
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Aronefs

(3)Malgr l'article 105, les rglements mentionns aux alinas (1)k) ou l) peuvent tre pris  l'gard des aronefs se trouvant sur les eaux canadiennes ou au-dessus de celles-ci.
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Embarcations de plaisance

(4)Malgr l'article 105, les rglements mentionns aux alinas (1)j), k) ou l) peuvent tre pris  l'gard des embarcations de plaisance se trouvant dans les eaux canadiennes.
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Infractions aux rglements

(5)Malgr l'article 105, l'alina 121(1)s) s'applique  l'gard des infractions aux rglements pris sous le rgime des paragraphes (3) ou (4).







	2001, ch. 26, art. 120

	2018, ch. 27, art. 694(A)

	2023, ch. 26, art. 375
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Infractions et peines
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Contravention  la loi et aux rglements


	

121(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a) l'alina 106(1)a) (respect des exigences);



	
b) l'alina 106(1)b) (laboration des procdures d'urgence);



	
c) l'alina 106(1)c) (formation);



	
d) l'alina 106(2)a) (inspection);



	
e) l'alina 106(2)b) (respect des modalits des documents);



	
f) l'article 107 (obtention de documents maritimes canadiens);



	
g)au paragraphe 109(1) (obligation d'assurer la scurit);



	
h)au paragraphe 109(2) (protection du btiment et des personnes  bord contre un danger ou avis du reprsentant autoris);



	
i)au paragraphe 110(1) (prsence  bord d'un nombre de personnes suprieur  la limite permise);



	
j) l'ordre donn en vertu du paragraphe 111(1) (ordre de cesser - capitaine);



	
j.1) l'ordre donn en vertu du paragraphe 111(2) (ordre de prendre des mesures - capitaine);



	
j.2) l'ordre donn en vertu du paragraphe 111(3) (ordre - autorisation visant un btiment);



	
k) l'article 112 (transmission des renseignements sur les dangers pour la navigation);



	
l) l'alina 113a) (exercice des attributions sans compromettre la scurit);



	
m) l'alina 113b) (obligation de signaler les dangers pour la scurit);



	
n) l'alina 113c) (obligation de signaler les changements dans sa situation);



	
o) l'alina 113d) (obissance aux ordres lgitimes du capitaine);



	
o.1) l'ordre donn en vertu du paragraphe 114(2) (ordre de prendre des mesures - quipage);



	
p) l'article 117 (modification sans autorisation ou vandalisme);



	
q) l'article 118 (atteinte  la scurit);



	
r) l'article 119 (construction, fabrication ou modification des btiments sans respecter les plans approuvs);



	
s) toute disposition d'un rglement pris en vertu de la prsente partie.
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.







	2001, ch. 26, art. 121

	2023, ch. 26, art. 376
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Contravention au paragraphe 110(2)


122Quiconque contrevient au paragraphe 110(2) (chargement au-del des lignes de charge) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 500000$ par centimtre ou fraction de centimtre d'immersion de la ligne de charge applicable et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Contravention  la loi


	

123(1)Commet une infraction la personne qui contrevient:




	
a) l'ordre donn en vertu du paragraphe 114(1) (ordre de cesser - quipage);



	
b)au paragraphe 115(1) (obissance aux ordres - passager);



	
c)au paragraphe 115(2) (obissance  l'ordre de dbarquer - passager);



	
d) l'alina 116a) (interdiction de monter ou de tenter de monter  bord sans permission);



	
e) l'alina 116b) (interdiction de monter ou de tenter de monter  bord aprs l'installation de barrires de scurit).















[bookmark: art123par2][bookmark: art123par2]



	
Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.







	2001, ch. 26, art. 123

	2023, ch. 26, art. 377
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Montant des peines en cas d'accord


124Le montant des amendes prvues aux articles 121  123 peut tre doubl si l'infraction vise est commise pendant la priode de validit d'un accord ou arrangement - conclu par le ministre avec le reprsentant autoris d'un btiment canadien - confiant  ce dernier ou  une personne ou  une organisation agissant pour son compte les inspections du btiment destines  vrifier l'application de toute disposition vise au paragraphe 121(1),  l'article 122 ou au paragraphe 123(1).
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PARTIE 5Services de navigation
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Dfinitions
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Dfinitions


125Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	aide  la navigation

	
aide  la navigationBoue, balise, phare, amer de terre, appareil de radiosignalisation maritime ou tout autre ouvrage ou dispositif situ sur l'eau, sous l'eau ou sur terre et install, construit ou entretenu en vue d'aider la navigation maritime.(aid to navigation)



	ministre

	
ministreLe ministre des Pches et des Ocans.(Minister)



	zone STM

	
zone STMZone de services de trafic maritime cre en vertu de l'alina 136(1)a).(VTS Zone)
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Services de trafic maritime
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Interdiction: zone STM


	

126(1)Sous rserve du paragraphe (4), il est interdit au btiment faisant partie d'une catgorie rglementaire:




	
a)d'entrer dans une zone STM, d'en sortir ou d'y naviguer sans l'autorisation prvue au prsent article;



	
b)de naviguer dans cette zone sans tre capable de maintenir, conformment aux rglements, une communication directe avec un officier charg des services de communications et de trafic maritimes.
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Officier charg des services de communications et de trafic maritimes

(2)Le ministre peut dsigner en qualit d'officier charg des services de communications et de trafic maritimes tout membre de l'administration publique fdrale qui satisfait aux exigences qu'il prcise.
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Pouvoirs des officiers

(3)Pour promouvoir la scurit et l'efficacit de la navigation et la protection de l'environnement, l'officier charg des services de communications et de trafic maritimes peut,  l'gard du btiment faisant partie d'une catgorie rglementaire et se trouvant dans une zone STM ou sur le point d'y entrer, sous rserve des rglements pris en vertu de l'article 136, d'une part, et de toute autre loi fdrale concernant les ports ou les havres et des rglements ou rglements administratifs pris en vertu d'une telle loi, d'autre part:


	
a)donner au btiment une autorisation de mouvement lui permettant d'entrer dans cette zone, d'en sortir ou d'y naviguer;



	
b)ordonner au capitaine, au pilote ou  l'officier de quart  la passerelle de fournir les renseignements pertinents prciss dans l'ordre, selon les modalits de temps ou autres mentionnes dans celui-ci, concernant le btiment;



	
c)ordonner au btiment d'utiliser dans ses communications avec les stations ctires ou avec d'autres btiments les frquences radio prcises dans l'ordre;



	
d)ordonner au btiment, au moment, durant la priode ou avant ou aprs un vnement que l'ordre prcise:


	
(i)soit de sortir de cette zone,



	
(ii)soit de sortir d'un secteur de cette zone prcis dans l'ordre ou de ne pas entrer dans ce secteur,



	
(iii)soit de se diriger vers un endroit dans cette zone prcis dans l'ordre ou de rester  cet endroit.



















[bookmark: art126par4][bookmark: art126par4]



	
Incapacit de communiquer

(4)Sous rserve du paragraphe (6), le btiment peut continuer sa route lorsqu'il se trouve dans une des situations suivantes:


	
a)il est incapable d'obtenir l'autorisation mentionne au paragraphe (1) en raison de son incapacit  tablir une communication directe avec l'officier;



	
b)il est incapable, aprs avoir obtenu cette autorisation, de maintenir une communication directe avec l'officier.
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Mesures pour communiquer

(5)Le capitaine est tenu:


	
a)dans le cas d'un btiment qui se trouve dans une des situations mentionnes au paragraphe (4), de prendre toutes les mesures raisonnables pour communiquer aussitt que possible avec l'officier;



	
b)dans le cas d'un btiment qui se trouve dans la situation vise  l'alina (4)a), d'obtenir l'autorisation mentionne au paragraphe (1) aprs l'tablissement de la communication.
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Impossibilit de communiquer

(6)Si le capitaine est incapable d'tablir ou de maintenir une communication directe en raison d'une dfectuosit de fonctionnement de l'quipement, le btiment qui se trouve dans une des situations mentionnes au paragraphe (4) doit:


	
a)dans le cas o il se trouve dans un port ou un mouillage o l'quipement peut tre rpar, y demeurer jusqu' ce qu'il puisse rtablir ou maintenir la communication conformment aux rglements;



	
b)dans le cas contraire, lorsqu'il est possible de le faire de faon scuritaire, naviguer jusqu'au port ou mouillage raisonnablement sr qui est situ le plus prs sur sa route et y demeurer jusqu' ce qu'il puisse rtablir ou maintenir la communication conformment aux rglements.











	2001, ch. 26, art. 126

	2003, ch. 22, art. 224(A)

	2023, ch. 26, art. 423(F)
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Modification des exigences ou modalits


	

127(1)Le ministre peut, sur demande, modifier  l'gard d'un btiment les exigences ou modalits prvues par les rglements pris en vertu des alinas 136(1)b) ou c), s'il est convaincu que la modification n'entranerait pas de diminution du niveau de scurit.
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Contravention

(2)Le non-respect de l'exigence modifie en vertu du paragraphe (1) quivaut au non-respect de l'exigence originale.
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Aides  la navigation





[bookmark: art128][bookmark: art128]


Proprit de Sa Majest


128Les aides  la navigation qui ont t acquises, installes, construites ou entretenues aux frais d'une province avant qu'elle ft partie du Canada, ou aux frais du gouvernement du Canada, ainsi que les constructions et autres ouvrages qui s'y rattachent, appartiennent  Sa Majest du chef du Canada et sont sous la gestion du ministre.
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Obligation d'informer des dommages


	

129(1)Dans le cas o le btiment - ou tout objet  sa remorque - renverse, dplace, endommage ou dtruit une aide  la navigation dans les eaux canadiennes, la personne responsable du btiment en informe sans dlai l'officier charg des services de communications et de trafic maritimes ou, si cela n'est pas possible, un membre de la garde ctire canadienne.
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Obligation d'informer en cas de danger pour la navigation

(2)Si elle constate l'existence dans les eaux canadiennes d'un danger pour la navigation non indiqu sur les cartes marines ou l'absence, le dplacement ou le mauvais fonctionnement d'une aide  la navigation, la personne responsable du btiment en informe sans dlai l'officier charg des services de communications et de trafic maritimes ou, si cela n'est pas possible, un membre de la garde ctire canadienne.







	2001, ch. 26, art. 129

	2023, ch. 26, art. 378(F)
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Oprations de recherche et de sauvetage
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Dsignation de coordonnateurs de mission de recherche et de sauvetage


	

130(1)Le ministre peut dsigner des coordonnateurs de mission de recherche et de sauvetage chargs des oprations de recherche et de sauvetage.
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Autorit des coordonnateurs de mission de recherche et de sauvetage

(2)Ds qu'il est inform qu'une personne, un btiment ou un aronef sont en dtresse ou manquent  l'appel dans les eaux canadiennes, dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada ou en haute mer au large du littoral du Canada dans des circonstances indiquant que la personne, le btiment ou l'aronef peuvent tre en dtresse, le coordonnateur de mission de recherche et de sauvetage peut :


	
a)ordonner  tous les btiments se trouvant dans le rayon qu'il spcifie de lui signaler leur position;



	
b)ordonner  tout btiment de participer  la recherche de la personne, du btiment ou de l'aronef ou de leur porter secours d'une autre faon;



	
c)donner les autres ordres qu'il juge ncessaires pour les oprations de recherche et de sauvetage de la personne, du btiment ou de l'aronef;



	
d)utiliser tout terrain si cela est ncessaire pour sauver la vie d'un naufrag.
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Obligation de se conformer aux ordres

(3)Tout btiment dans les eaux canadiennes et toute personne  son bord et tout btiment, o qu'il soit, dont le capitaine est une personne qualifie et toute personne  son bord sont tenus de se conformer aux ordres qui leur sont donns en vertu du paragraphe (2).







	2001, ch. 26, art. 130

	2018, ch. 27, art. 695

	2023, ch. 26, art. 379
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Rponse  un signal de dtresse


	

131(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, le capitaine de tout btiment dans les eaux canadiennes et la personne qualifie qui est le capitaine d'un btiment, o qu'il soit, ds qu'ils reoivent, d'une source quelconque, un signal indiquant qu'une personne, un btiment ou un aronef est en dtresse, doivent se porter  toute vitesse  leur secours et, si possible, en informer les personnes en dtresse et la source du signal.
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Circonstances spciales

(2)Si le capitaine est incapable de se porter au secours de la personne, du btiment ou de l'aronef en dtresse ou si, en raison de circonstances spciales, il juge la chose draisonnable ou inutile, il inscrit au journal de bord rglementaire de son btiment la raison pour laquelle il a omis de le faire.
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Rquisition de btiments

(3)Le capitaine d'un btiment en dtresse peut rquisitionner pour lui porter secours un ou plusieurs des btiments qui ont rpondu  son signal de dtresse; le capitaine du btiment rquisitionn en eaux canadiennes et la personne qualifie qui est le capitaine d'un btiment rquisitionn o qu'il soit doit continuer  se rendre  toute vitesse au secours du btiment en dtresse.
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Libration de l'obligation

(4)Le capitaine d'un btiment non rquisitionn est dgag de l'obligation impose par le paragraphe (1) ds qu'il apprend qu'un autre btiment a t rquisitionn et se conforme  la rquisition.
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Autre libration

(5)Le capitaine d'un btiment est dgag de l'obligation impose par les paragraphes (1) ou (3) si les personnes en dtresse ou le capitaine d'un autre btiment ayant atteint ces personnes l'informent que le secours n'est plus ncessaire.
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Secours


132Le capitaine d'un btiment dans les eaux canadiennes et la personne qualifie qui est le capitaine d'un btiment, o qu'il soit, doivent prter secours  toute personne trouve en mer et en danger de se perdre.
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Assimilation des aronefs aux btiments


133Pour l'application des articles 130  132, les aronefs sur les eaux canadiennes, ou au-dessus de celles-ci, sont assimils  des btiments dans les eaux canadiennes, avec les adaptations ncessaires.
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134[Abrog, 2013, ch. 28, art. 9]
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Contrle d'application
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Agents de l'autorit


	

135(1)Le ministre peut dsigner une personne, individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie, pour le contrle d'application de la prsente partie.
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Agents de l'autorit - ministre des Transports

(1.1)Le ministre des Transports peut dsigner une personne, individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie, pour le contrle d'application des dispositions de la prsente partie ou des rglements pris en vertu de celle-ci dont le ministre des Transports est charg de l'application.
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Pouvoirs des agents de l'autorit

(2)La personne vise aux paragraphes (1) ou (1.1) qui a des motifs raisonnables de croire qu'un btiment ou une personne  son bord a commis ou est sur le point de commettre une infraction  la prsente partie peut immobiliser le btiment, y monter  bord et prendre toute mesure utile au maintien de la scurit publique et  la protection de l'intrt public.







	2001, ch. 26, art. 135

	2023, ch. 26, art. 380
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Rglements
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Rglements - ministre des Transports


	

136(1)Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre des Transports:




	
a)crer des zones STM  l'intrieur des eaux canadiennes ou d'une zone de contrle de la scurit de la navigation dsigne sous le rgime de la Loi sur la prvention de la pollution des eaux arctiques;



	
b)prvoir les renseignements que doivent fournir les btiments qui se trouvent  l'intrieur des zones STM ou sont sur le point d'y entrer ou d'en sortir, et les formalits et la procdure qu'ils doivent suivre;



	
c)prvoir les cas dans lesquels l'autorisation vise  l'article 126 est donne;



	
d)dfinir, pour l'application de la prsente partie, l'expression sur le point d'entrer;



	
e)rgir les aides  la navigation dans les eaux canadiennes;



	
f)dans l'intrt public et afin d'assurer la scurit et l'efficacit de la navigation ou de protger l'environnement, rglementer ou interdire la navigation, le mouillage et l'amarrage des btiments;



	
g)rgir la scurit des personnes sur les eaux canadiennes pour les activits ou vnements sportifs, rcratifs ou publics;



	
h)nommer des personnes, individuellement ou par catgories, charges de l'application des rglements pris en vertu de l'un des alinas b) et e)  g) et prvoir leurs attributions;



	
i)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.
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Rglements - ministre

(2)Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre:


	
a) et b)[Abrogs, 2013, ch. 28, art. 10]



	
c)rgir les activits de recherche et de sauvetage maritimes.
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Arrts - ministre des Transports

(3)Le ministre des Transports peut, par arrt, suspendre ou modifier l'application des rglements pris en vertu des alinas (1)f) ou g).
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Priode de validit

(4)L'arrt prend effet ds sa prise ou  la date ultrieure qui y est prcise et cesse d'avoir effet  celui des moments ci-aprs qui est antrieur aux autres :


	
a)le jour de son abrogation;



	
b)le jour de l'entre en vigueur d'un rglement au mme effet pris en vertu de la prsente loi;



	
c)l'expiration d'une priode de deux ans aprs la date de sa prise d'effet ou de la priode plus courte qui y est prcise.







	
Loi sur les textes rglementaires

(5)La Loi sur les textes rglementaires ne s'applique pas  l'arrt pris en vertu du paragraphe (3); celui-ci est toutefois publi dans la Gazette du Canada dans les vingt-trois jours suivant sa prise.







	2001, ch. 26, art. 136

	2005, ch. 29, art. 18

	2013, ch. 28, art. 10

	2023, ch. 26, art. 381
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Infractions et peines
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Contravention  la loi


	

137(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a)au paragraphe 131(1) (obligation de porter secours  des personnes en dtresse);



	
b)au paragraphe 131(3) (obligation de se conformer  une rquisition);



	
c) l'article 132 (obligation de prter secours  une personne en danger de se perdre).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Dfense

(3)Une personne  bord d'un btiment ne peut tre dclare coupable d'une infraction vise  l'un des alinas (1)a)  c) si elle tablit qu'elle croyait, pour des motifs raisonnables, qu'en se conformant aux paragraphes 131(1) ou (3) ou  l'article 132, selon le cas, elle aurait mis en danger des vies, le btiment ou un autre btiment.











[bookmark: art138][bookmark: art138]


Contravention  la loi et aux rglements


	

138(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a) l'alina 126(1)a) (interdiction d'entrer dans une zone STM, d'en sortir ou d'y naviguer sans autorisation);



	
b) l'alina 126(1)b) (interdiction de naviguer dans une zone STM sans tre capable de maintenir une communication directe);



	
c) un ordre donn en vertu des alinas 126(3)b), c) ou d) (ordre de fournir des renseignements, d'utiliser les frquences radio prcises ou de sortir d'une zone STM ou d'y rester);



	
d) l'alina 126(5)a) (prise de mesures raisonnables pour communiquer);



	
e) l'alina 126(5)b) (obtention d'une autorisation);



	
f)au paragraphe 126(6) (obligation de demeurer dans un port ou de naviguer jusqu' celui-ci);



	
g)au paragraphe 129(1) (obligation d'informer du dplacement ou bris d'une aide  la navigation);



	
h)au paragraphe 129(2) (obligation d'informer d'un danger pour la navigation);



	
i)au paragraphe 130(3) (obligation de se conformer aux ordres d'un coordonnateur de mission de recherche et de sauvetage);



	
j) toute disposition d'un rglement d'application de la prsente partie.
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Dfense

(3)Un btiment ou une personne  bord d'un btiment ne peut tre dclar coupable d'une infraction au paragraphe 126(1) (navigation dans une zone STM) ou  un rglement pris en vertu de l'alina 136(1)b) s'il avait des motifs raisonnables de croire que l'observation de la disposition vise aurait mis en danger des vies, le btiment, un autre btiment ou tout bien.
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Dtention d'un btiment

(4)Le ministre ou la personne qu'il dsigne pour l'application du prsent paragraphe peut ordonner la dtention d'un btiment s'il a des motifs raisonnables de croire qu'une infraction vise au paragraphe (1) a t commise par ce btiment ou  son gard. Dans ce cas, l'article 222 (dtention de btiments) s'applique avec les adaptations ncessaires.







	2001, ch. 26, art. 138

	2018, ch. 27, art. 696
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139[Abrog, 2013, ch. 28, art. 11]
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PARTIE 6Incidents, accidents et sinistres
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Dfinition
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Dfinition de ministre


140Dans la prsente partie, ministre s'entend du ministre des Transports.





	2001, ch. 26, art. 140

	2019, ch. 1, art. 143
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141[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]
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142[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]














[bookmark: art143][bookmark: art143]



143[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]
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144[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]
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145[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]
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146[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]
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147[Abrog, 2019, ch. 1, art. 143]
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Obligations en cas d'abordage
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Devoir des capitaines en cas d'abordage


148En cas d'abordage, le capitaine ou la personne ayant la direction de chaque btiment doit, dans la mesure o il peut le faire sans danger pour son propre btiment, son quipage et ses passagers:




	
a)prter  l'autre btiment,  son capitaine,  son quipage et  ses passagers, l'assistance ncessaire pour les sauver de tout danger caus par l'abordage, et rester auprs de l'autre btiment jusqu' ce qu'il se soit assur que celui-ci n'a plus besoin d'assistance;



	
b)donner au capitaine ou  la personne ayant la direction de l'autre btiment les renseignements prvus par les rglements et, le cas chant, le nom de son propre btiment et les nom et adresse de son reprsentant autoris.
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Enqutes sur les causes de dcs
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Enqute sur la cause d'un dcs  bord


	

149(1)Lorsqu'un dcs se produit  bord d'un btiment canadien, le ministre doit,  l'arrive du btiment  un port au Canada, tenter de dterminer la cause du dcs et peut,  cette fin, tenir une enqute.
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Pouvoirs du ministre

(2)Pour la conduite de l'enqute, le ministre possde tous les pouvoirs d'un commissaire nomm en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes et peut, s'il le juge ncessaire:


	
a)monter  bord de tout btiment et l'inspecter en tout ou en partie, ou en inspecter les machines, l'quipement ou la cargaison; il doit toutefois se garder de dtenir inutilement le btiment et de l'empcher ainsi de poursuivre son voyage;



	
b) toute heure convenable, pntrer dans tous locaux et en faire l'inspection.
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Mandat - local d'habitation

(3)Le ministre ne peut toutefois procder  la visite d'un local d'habitation sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (4).
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Mandat - local d'habitation

(4)Sur demande ex parte, le juge de paix, au sens de l'article 2 du Code criminel, peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, le ministre  procder  la visite d'un local d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)la visite est ncessaire pour mener l'enqute;



	
b)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(5)Le ministre ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Rglements
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Rglements - ministre


	

150(1)Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre:




	
a)rgir le rapport  faire sur les accidents ou les vnements dangereux survenant aux btiments ou  leur bord, qu'ils aient entran ou non des pertes de vies;



	
b)[Abrog, 2019, ch. 1, art. 144]



	
c)rgir l'utilisation de photographies, de films, d'enregistrements vido ou d'images lectroniques des restes des victimes d'accidents mettant en cause un btiment naufrag ou un aronef naufrag dans l'eau;



	
d)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.







	
(2)[Abrog, 2019, ch. 1, art. 144]







	2001, ch. 26, art. 150

	2005, ch. 2, art. 8

	2019, ch. 1, art. 144
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Infractions et peines
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Contravention  la loi et aux rglements


	

151(1)Commet une infraction la personne qui contrevient:




	
a) l'alina 148a) (obligation de prter assistance et de rester auprs d'un btiment en cas d'abordage);



	
b) une disposition d'un rglement pris en vertu de l'alina 150(1)a).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Contravention  la loi et aux rglements


	

152(1)Commet une infraction la personne qui contrevient:




	
a) l'alina 148b) (omettre de prendre ou de donner des renseignements aprs un abordage);



	
b) toute disposition d'un rglement pris en vertu de l'alina 150(1)c).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire une amende maximale de 25 000 $.







	2001, ch. 26, art. 152

	2019, ch. 1, art. 145

	2023, ch. 26, art. 382
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PARTIE 7[Abroge, 2019, ch. 1, art. 146]
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EN

art. 154 - ()




EN

art. 156 - ()




EN

art. 158 - ()




EN

art. 160 - ()




EN

art. 162 - ()




EN

art. 164 - ()
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PARTIE 8Pollution: prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans
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Dfinitions
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Dfinitions


165Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	dommages dus  la pollution

	
dommages dus  la pollution l'gard d'un btiment, d'une installation de manutention d'hydrocarbures ou d'une installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses, les pertes ou dommages extrieurs au btiment ou  l'installation et causs par une contamination rsultant d'un rejet par ce btiment ou cette installation.(pollution damage)



	vnement de pollution par les hydrocarbures

	
vnement de pollution par les hydrocarburesFait ou ensemble de faits ayant la mme origine, dont rsulte ou pourrait rsulter un rejet d'hydrocarbures.(oil pollution incident)



	vnement de pollution par une substance nocive et potentiellement dangereuse

	
vnement de pollution par une substance nocive et potentiellement dangereuseFait ou ensemble de faits ayant la mme origine, notamment un incendie ou une explosion, dont rsulte ou pourrait rsulter un rejet de substances nocives et potentiellement dangereuses.(hazardous and noxious substances pollution incident)



	hydrocarbures

	
hydrocarburesLe ptrole sous toutes ses formes, notamment le ptrole brut, le fioul, les boues, les rsidus d'hydrocarbures et les produits raffins.(oil)



	ministre

	
ministreLe ministre des Transports.(Minister)



	organisme d'intervention

	
organisme d'interventionToute personne qualifie agre par le ministre en vertu du paragraphe 169(1).(response organization)



	polluant

	
polluantLes substances ci-aprs, y compris celles dsignes par rglement, nommment ou par catgorie, comme polluants pour l'application de la prsente partie, les hydrocarbures et les substances nocives et potentiellement dangereuses :


	
a)les substances qui, ajoutes  l'eau, produiraient, directement ou non, une dgradation ou altration de la qualit de celle-ci de nature  nuire  son utilisation par les tres humains ou par les animaux ou les plantes utiles aux tres humains;



	
b)l'eau qui contient une substance en quantit ou concentration telle - ou qui a t chauffe ou traite ou transforme depuis son tat naturel de faon telle - que son addition  l'eau produirait, directement ou non, une dgradation ou altration de la qualit de cette eau de faon  nuire  son utilisation par les tres humains ou par les animaux ou les plantes utiles aux tres humains.(pollutant)







	rejet

	
rejetRejet d'un polluant depuis un btiment, d'hydrocarbures depuis une installation de manutention d'hydrocarbures menant des oprations de chargement ou de dchargement d'un btiment ou de substances nocives et potentiellement dangereuses depuis une installation de manutention de telles substances menant des oprations de chargement ou de dchargement d'un btiment qui, directement ou indirectement, atteint l'eau, notamment par dversement, fuite, dchargement ou chargement par pompage, rejet liquide, manation, vidange, rejet solide et immersion.(discharge)



	substance nocive et potentiellement dangereuse

	
substance nocive et potentiellement dangereuseSubstance autre qu'un hydrocarbure qui, si elle pntre dans le milieu marin, est susceptible de mettre en danger la sant humaine, de nuire aux ressources biologiques et  la flore et  la faune marines, de porter atteinte  l'agrment des sites ou de gner toute utilisation lgitime du milieu marin.(hazardous and noxious substance)







	2001, ch. 26, art. 165

	2005, ch. 29, art. 21

	2018, ch. 27, art. 698

	2023, ch. 26, art. 383
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Application
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Application


	

166(1)La prsente partie, sauf disposition contraire de celle-ci, s'applique aux btiments dans les eaux canadiennes et les eaux de la zone conomique exclusive du Canada, aux installations de manutention d'hydrocarbures au Canada et aux installations de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses au Canada.
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Exception

(2)La prsente partie ne s'applique pas  un btiment situ sur un emplacement de forage et utilis dans le cadre d'activits de prospection, de forage, de production, de rationalisation de l'exploitation ou de traitement du ptrole ou du gaz conduites dans un endroit mentionn aux alinas 3a) ou b) de la Loi sur les oprations ptrolires au Canada.
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Dfinition de ptrole et gaz

(3)Pour l'application du paragraphe (2), ptrole et gaz s'entendent au sens de l'article 2 de la Loi sur les oprations ptrolires au Canada.







	2001, ch. 26, art. 166

	2023, ch. 26, art. 384
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Rejet d'hydrocarbures
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Obligations pour les btiments


	

167(1)Sous rserve du paragraphe (2), tout btiment rglementaire ou appartenant  une catgorie rglementaire est tenu,  la fois:




	
a)de conclure une entente avec un organisme d'intervention  l'gard, d'une part, d'une quantit d'hydrocarbures, celle-ci devant tre au moins gale  la totalit des hydrocarbures qu'il a  bord en tant que cargaison et combustible, dans la limite maximale rglementaire, et, d'autre part, des eaux o il navigue ou exerce une activit maritime;



	
b)d'avoir  son bord une dclaration, en la forme tablie par le ministre:


	
(i)nonant les nom et adresse de son assureur ou, si le btiment fait l'objet d'une police d'assurance collective, de l'apriteur qui l'assure contre la pollution,



	
(ii)confirmant la conclusion de l'entente,



	
(iii)identifiant toute personne qui est autorise  mettre l'entente  excution.
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Dispositions inapplicables  certains btiments

(2)L'alina (1)a) et les sous-alinas (1)b)(ii) et (iii) ne s'appliquent pas aux btiments qui se trouvent dans les eaux dsignes par rglement.
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Dispense

(3)Le ministre peut dispenser, aux conditions qu'il estime indiques et pour une priode donne, tout btiment ou toute catgorie de btiments de l'application d'une disposition de la prsente partie s'il estime que le btiment ou les btiments de la catgorie qui se trouvent dans les eaux vises au paragraphe 166(1) sont assujettis  une disposition d'une loi trangre qui prvoit des normes quivalentes ou plus svres que la disposition de la prsente partie.
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Publication

(4)Chacune des dispenses fait l'objet d'un avis dans la Gazette du Canada.







	2001, ch. 26, art. 167

	2005, ch. 29, art. 22
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Installations de manutention d'hydrocarbures
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Notification des activits proposes


167.1Sous rserve des rglements, la personne qui se propose d'exploiter une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement avise le ministre, dans le dlai rglementaire, des activits lies au chargement ou au dchargement d'hydrocarbures sur un btiment ou  partir de celui-ci qu'elle se propose d'exercer, et fournit  ce dernier tout renseignement ou document prvu par rglement. Elle lui fournit aussi tout renseignement ou document,  sa demande et dans le dlai qu'il prcise.





	2014, ch. 29, art. 60
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Prsentation des plans de prvention et d'urgence


	

167.2(1)Sous rserve des rglements, la personne qui se propose d'exploiter une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement prsente au ministre, au moins quatre-vingt-dix jours avant le commencement des activits lies au chargement ou au dchargement d'hydrocarbures sur un btiment ou  partir de celui-ci, ou dans tout autre dlai que ce dernier prcise:




	
a)un plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures visant  viter le rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement des btiments, qui satisfait aux exigences prvues par rglement;



	
b)un plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures visant  contrer le rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement des btiments, qui satisfait aux exigences prvues par rglement.
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Fourniture de renseignements ou documents

(2)Elle fournit aussi au ministre tout renseignement ou document,  sa demande et dans le dlai qu'il prcise.
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Interdiction de commencer des activits

(3)Elle ne peut commencer  exercer des activits lies au chargement ou au dchargement d'hydrocarbures sur un btiment ou  partir de celui-ci que si les plans satisfont aux exigences prvues par rglement.







	2014, ch. 29, art. 60
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Notification des activits d'exploitation


167.3Sous rserve des rglements, l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement avise le ministre, dans les quatre-vingt-dix jours suivant l'entre en vigueur du prsent article, des activits lies au chargement ou au dchargement d'hydrocarbures sur un btiment ou  partir de celui-ci qu'il exerce, et fournit  ce dernier tout renseignement ou document prvu par rglement. Il lui fournit aussi tout renseignement ou document,  sa demande et dans le dlai qu'il prcise.





	2014, ch. 29, art. 60
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Prsentation des plans


167.4Sous rserve des rglements et s'ils n'ont pas dj t prsents au titre du paragraphe 167.2(1), l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement est tenu de prsenter au ministre, dans le dlai prvu par rglement, un plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures visant  viter le rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement des btiments et un plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures visant  contrer le rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement des btiments, qui satisfont aux exigences prvues par rglement. Il lui fournit aussi tout renseignement ou document,  sa demande et dans le dlai qu'il prcise.





	2014, ch. 29, art. 60
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Exigences pour les installations de manutention d'hydrocarbures


	

168(1)Sous rserve des rglements, l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement est tenu:




	
a)de conclure une entente avec un organisme d'intervention  l'gard de toute quantit d'hydrocarbures charge ou dcharge d'un btiment  l'installation  un moment donn, dans la limite maximale rglementaire;



	
b)d'avoir sur les lieux une dclaration, en la forme tablie par le ministre:


	
(i)prcisant les modalits d'observation par l'exploitant des rglements pris en vertu de l'alina 182(1)a),



	
(ii)confirmant la conclusion de l'entente,



	
(iii)identifiant toute personne qui est autorise  mettre  excution l'entente et le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures prvu  l'alina d);







	
c)d'avoir sur les lieux un plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures  jour visant  viter le rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement des btiments, qui satisfait aux exigences prvues par rglement;



	
c.1)de prsenter au ministre le plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures  jour, dans le dlai et dans les circonstances prvues par rglement;



	
d)d'avoir sur les lieux un plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures  jour satisfaisant aux exigences rglementaires et visant  grer le rejet ou le risque de rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement des btiments;



	
d.1)de prsenter au ministre le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures  jour, dans le dlai et dans les circonstances prvues par rglement;



	
e)d'avoir  sa disposition, pour usage immdiat en cas de rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement d'un btiment, la procdure, l'quipement et les ressources prvus par rglement.







	
(2)[Abrog, 2014, ch. 29, art. 61]
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Obligation de prendre des mesures raisonnables: installations de manutention d'hydrocarbures

(3)Il incombe  tout exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures vise au paragraphe (1) de prendre des mesures raisonnables pour mettre  excution:


	
a)le plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures vis  l'alina (1)c);



	
b)en cas d'vnement de pollution par les hydrocarbures, le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures vis  l'alina (1)d).











	2001, ch. 26, art. 168

	2014, ch. 29, art. 61

	2023, ch. 26, art. 389
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Notification de changements proposs aux activits


	

168.01(1)Sous rserve des rglements, l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement qui se propose d'apporter ou de permettre que soient apports des changements aux activits lies au chargement ou au dchargement d'hydrocarbures sur un btiment ou  partir de celui-ci avise le ministre des changements en question, au moins cent quatre-vingts jours avant de les apporter ou de permettre qu'ils le soient, notamment dans les cas suivants:




	
a)changement du taux de transbordement d'hydrocarbures de l'installation de manutention d'hydrocarbures, dans le cas o il aurait pour effet de changer la catgorie tablie par rglement  laquelle celle-ci appartient;



	
b)changement de la conception de l'installation de manutention d'hydrocarbures ou changement apport  l'quipement de celle-ci;



	
c)changement du type d'hydrocarbures ou de la composition des hydrocarbures viss par les activits de chargement ou de dchargement.
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Fourniture de renseignements ou documents

(2)Il fournit au ministre tout renseignement ou document prvu par rglement et lui fournit aussi tout renseignement ou document,  sa demande et dans le dlai qu'il prcise.
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Rvision des plans

(3)Il est tenu de rviser le plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures et le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures et de prsenter ceux-ci au ministre au moins quatre-vingt-dix jours avant d'apporter les changements ou de permettre que soient apports les changements ou dans tout autre dlai que le ministre prcise.
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Interdiction d'apporter les changements proposs aux activits

(4)Il ne peut apporter les changements ou permettre qu'ils le soient que si les plans rviss satisfont aux exigences prvues par rglement.







	2014, ch. 29, art. 62
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Mise  jour ou rvision des plans


168.1Malgr toute autre disposition de la prsente partie ou les rglements, le ministre peut ordonner  l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures de mettre  jour ou de rviser le plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures ou le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures et de lui prsenter le plan  jour ou rvis dans le dlai qu'il prcise.





	2014, ch. 29, art. 63
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Fourniture de renseignements


168.2L'inspecteur de la scurit maritime peut ordonner  quiconque de lui fournir les renseignements qu'il peut valablement exiger dans le cadre de l'application de la prsente partie.





	2014, ch. 29, art. 63
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Mesures du ministre


168.3Le ministre peut, s'il a des motifs raisonnables de croire que l'installation de manutention d'hydrocarbures a rejet, rejette ou pourrait rejeter des hydrocarbures, que le plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures ou le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures de l'installation ne satisfait pas aux exigences prvues par rglement ou que l'exploitant de l'installation n'a pas  sa disposition, pour usage immdiat en cas de rejet d'hydrocarbures pendant le chargement ou le dchargement d'un btiment, la procdure, l'quipement et les ressources prvus par rglement:




	
a)surveiller l'application de toute mesure prise par toute personne en vue de prvenir, contrer, rparer ou rduire au minimum les dommages dus  la pollution;



	
b)dans le cas o il l'estime ncessaire, ordonner  l'exploitant de prendre les mesures qu'il estime ncessaires pour prvenir, contrer, rparer ou rduire au minimum les dommages dus  la pollution, notamment de cesser le chargement ou le dchargement d'hydrocarbures sur un btiment ou  partir de celui-ci.







	2014, ch. 29, art. 63

	2018, ch. 27, art. 699
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Organismes d'intervention
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Agrment


	

169(1)Le ministre peut agrer comme organisme d'intervention  l'gard d'une zone gographique et d'une quantit rglementaire d'hydrocarbures toute personne qualifie qui en fait la demande.
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Demande

(2)La demande d'agrment est prsente selon les modalits que fixe le ministre, notamment quant aux renseignements qu'elle doit comprendre et  la documentation qui doit l'accompagner.
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Preuve d'admissibilit

(3)Outre ces renseignements et cette documentation, le ministre peut exiger:


	
a)que le demandeur fournisse toute preuve, notamment une dclaration, qu'il estime ncessaire pour tablir que les exigences relatives  la dlivrance de l'agrment sont respectes;



	
b)que le demandeur subisse tout examen - et que ses installations subissent toute inspection - qu'il estime ncessaire pour tablir que ces exigences sont respectes.
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Validit

(4)L'agrment est valide pour la priode que fixe le ministre.
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Refus de dlivrer ou de renouveler

(5)Le ministre peut refuser de dlivrer ou de renouveler l'agrment s'il estime que l'intrt public, en raison notamment des antcdents du demandeur ou de l'un de ses dirigeants, le requiert.
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Suspension ou annulation

(6)Il peut suspendre ou annuler l'agrment dans les circonstances et pour les motifs fixs par rglement.
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Barme des droits


	

170(1)L'organisme d'intervention ou la personne qualifie qui prsente la demande d'agrment vise au paragraphe 169(1) notifie au ministre, selon les modalits prcises par celui-ci - notamment quant aux renseignements que doit comprendre la notification et  la documentation qui doit l'accompagner - le barme des droits qu'il se propose de demander relativement  l'entente vise aux alinas 167(1)a) ou 168(1)a).
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Notification

(2)L'organisme d'intervention ou la personne qualifie qui prsente la demande d'agrment vise au paragraphe 169(1) notifie le barme des droits propos selon les modalits rglementaires.
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Dlai

(3)L'organisme d'intervention ne peut appliquer le barme des droits qu' l'expiration des trente jours suivant la notification.
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Rvision du barme des droits

(4)Le ministre,  la demande de tout intress prsente de la manire rglementaire dans les trente jours suivant la notification, examine le caractre raisonnable des droits.
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Assistance

(5)Il peut nommer une personne pour l'aider  effectuer l'examen; celle-ci possde tous les pouvoirs d'un commissaire nomm en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Modification ou annulation des droits

(6)Le ministre peut, par arrt, modifier ou supprimer tout droit ayant fait l'objet de l'examen. L'arrt entre en vigueur le premier jour d'application du droit en question.
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Avis

(7)L'organisme d'intervention vis par l'arrt en donne avis de la faon rglementaire.
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Procdure d'intervention, quipement et ressources


171L'organisme d'intervention doit:




	
a)avoir un plan d'intervention qui satisfait aux exigences rglementaires;



	
b)avoir l'quipement et les ressources rglementaires  l'endroit mentionn dans le plan d'intervention;



	
c)fournir ou assurer la formation rglementaire aux personnes de catgories rglementaires;



	
d)entreprendre les activits rglementaires pour valuer le plan d'intervention et sa mise en oeuvre et y participer;



	
e)sur demande d'un btiment ou de l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures avec lequel il a conclu l'entente vise aux alinas 167(1)a) ou 168(1)a), intervenir de manire compatible avec le plan d'intervention;



	
f)sur demande du ministre ou d'un conseil consultatif vis  l'article 172, fournir des renseignements concernant toute question vise aux alinas a)  e).
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Fourniture de documents


171.1L'inspecteur de la scurit maritime peut ordonner  l'organisme d'intervention de lui fournir tout document que celui-ci est tenu d'avoir aux termes de la prsente partie.





	2014, ch. 29, art. 64
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Conseils consultatifs
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Conseils consultatifs


	

172(1)Le ministre peut, pour toute zone gographique, tablir un conseil consultatif charg de le conseiller sur l'application de la prsente partie.
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Membres

(2)Les conseils consultatifs sont forms d'au plus sept membres, nomms par le ministre et qui, de l'avis de celui-ci, sont reprsentatifs des collectivits et des intrts susceptibles d'tre touchs par un dversement d'hydrocarbures dans cette zone.
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Mandat

(3)Les membres du conseil consultatif sont nomms pour des mandats respectifs de trois ans au maximum. Ils peuvent recevoir un nouveau mandat.
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Prsident

(4)Le conseil consultatif lit son prsident parmi ses membres.
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Rmunration et frais

(5)Les membres du conseil consultatif touchent la rmunration que le ministre estime approprie et ils peuvent tre rembourss des frais de sjour, de dplacement et de garde d'enfants entrans par l'accomplissement de leurs fonctions hors du lieu de leur rsidence habituelle.
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Recommandations

(6)Les conseils consultatifs conseillent le ministre et peuvent lui faire des recommandations.
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Runions publiques

(7)Les runions des conseils consultatifs sont publiques. Toutefois, si ceux-ci estiment que l'intrt public l'exige, elles peuvent tre tenues en tout ou en partie  huis clos.
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Rapport au Parlement
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Examen et rapport du ministre


173 tous les cinq ans, le ministre procde  l'examen de l'application des articles 167  172 et fait dposer devant chacune des chambres du Parlement un rapport de son examen.
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Agents d'intervention environnementale










[bookmark: art174][bookmark: art174]


174[Abrog, 2014, ch. 29, art. 65]
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Dsignation des agents d'intervention environnementale


	

174.1(1)Le ministre des Pches et des Ocans peut dsigner toute personne - individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie dtermine -  titre d'agent d'intervention environnementale relativement aux mesures prises  l'gard de rejets rels ou ventuels; il peut restreindre, de la faon qu'il estime indique, les pouvoirs qu'un tel agent est autoris  exercer sous le rgime de la prsente partie.
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Certificat de dsignation

(2)Le ministre des Pches et des Ocans remet  chaque agent d'intervention environnementale un certificat attestant sa qualit; l'agent dont les pouvoirs sont restreints au titre du paragraphe (1) reoit un certificat o sont numrs ceux qu'il est autoris  exercer.



	
(3)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 700]







	2005, ch. 29, art. 23

	2018, ch. 27, art. 700
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175[Abrog, 2014, ch. 29, art. 66]
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Pouvoirs gnraux de l'agent d'intervention environnementale


	

175.1(1)L'agent d'intervention environnementale peut:




	
a)ordonner au btiment qui est sur le point d'entrer dans les eaux auxquelles la prsente partie s'applique ou qui s'y trouve dj de lui fournir tout renseignement qu'il estime utile pour l'application de la prsente partie;



	
b)ordonner au btiment qui est sur le point d'entrer dans les eaux auxquelles la prsente partie s'applique ou qui s'y trouve dj, dans les cas o il a des motifs raisonnables de croire que le btiment transporte un polluant, de traverser ces eaux, sans dpasser la vitesse maximale qu'il fixe, par la route qu'il spcifie;



	
c)ordonner au btiment tenu d'avoir un plan d'urgence de bord contre la pollution par les hydrocarbures au titre des rglements de lui fournir tout renseignement relatif  celui-ci et  sa mise  excution;



	
d)ordonner  l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures de lui prsenter tout document que celui-ci est tenu d'avoir sur les lieux aux termes de la prsente partie;



	
e)ordonner  l'organisme d'intervention de lui prsenter tout document que celui-ci est tenu d'avoir aux termes de la prsente partie.
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Pouvoirs en cas de rejet de polluants

(2)Dans le cas o il a des motifs raisonnables de croire qu'un btiment a rejet, rejette ou pourrait rejeter un polluant, l'agent d'intervention environnementale peut:


	
a)ordonner au btiment qui est sur le point d'entrer dans les eaux auxquelles la prsente partie s'applique ou qui s'y trouve dj de traverser ces eaux sans dpasser la vitesse maximale qu'il fixe, par la route qu'il spcifie;



	
b)monter  bord du btiment et y prlever des chantillons de toute substance qu'il croit tre le polluant;



	
c)ordonner au btiment qui est sur le point d'entrer dans les eaux auxquelles la prsente partie s'applique ou qui s'y trouve dj:


	
(i)de se diriger vers le lieu qu'il spcifie  l'intrieur de ces eaux, par la route et de la manire qu'il prcise et de s'amarrer  quai, de mouiller ou de rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il spcifie,



	
(ii)de quitter ces eaux par la route et de la manire qu'il lui indique,



	
(iii)de rester  l'extrieur de ces eaux;







	
d)lorsqu'il apprend qu'une quantit importante d'un polluant a pntr ou a t rejete dans des eaux auxquelles la prsente partie s'applique ou s'il a des motifs raisonnables de croire  l'existence d'un risque srieux et imminent de rejet important d'un polluant dans ces eaux, dclarer une zone d'urgence, d'une tendue proportionnelle  la gravit de la situation, et prendre les mesures suivantes:


	
(i)ordonner aux btiments qui se trouvent dans cette zone de lui signaler leur position,



	
(ii)ordonner  tout btiment de s'abstenir d'entrer dans cette zone ou d'en sortir,



	
(iii)donner aux btiments qui se trouvent dans cette zone des directives concernant les routes, les limites de vitesse, le pilotage et l'quipement.
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Sort des chantillons

(3)L'agent qui, en vertu de l'alina (2)b), prlve un chantillon peut ensuite en disposer de la faon qu'il estime indique ou le remettre, pour analyse ou examen,  la personne dsigne par le ministre.
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Certificat ou rapport

(4)La personne dsigne peut, aprs analyse ou examen, dlivrer un certificat ou produire un rapport des rsultats.
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Certificat

(5)Sous rserve des paragraphes (6) et (7), le certificat ou le rapport est admissible en preuve dans les procdures engages pour contravention  la prsente partie et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Prsence

(6)La partie contre laquelle est produit le certificat ou le rapport peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de la personne dsigne pour contre-interrogatoire.
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Avis

(7)Le certificat ou le rapport n'est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis suffisant, accompagn d'un double du certificat ou du rapport.







	2005, ch. 29, art. 23

	2018, ch. 27, art. 701
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Pouvoirs de l'agent d'intervention environnementale


	

176(1)Dans le cadre de l'exercice des attributions qui lui sont confies sous le rgime de la prsente partie, l'agent d'intervention environnementale peut:




	
a)procder,  toute heure convenable,  la visite de tous lieux - y compris un btiment;



	
b)ordonner  quiconque de lui prter toute l'assistance possible, de mettre des machines en marche ou de les arrter ou de faire fonctionner ou de cesser de faire fonctionner l'quipement;



	
c)ordonner  quiconque de lui fournir les renseignements qu'il peut valablement exiger dans le cadre de l'application de la prsente partie;



	
d)ordonner  quiconque de lui remettre les livres de bord ou tous autres documents pour qu'il les vrifie ou en fasse des copies ou des extraits;



	
e)prendre des photographies, effectuer des enregistrements vido et faire des croquis;



	
f)utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou systme informatique se trouvant sur place pour prendre connaissance des donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
g) partir de ces donnes, reproduire ou faire reproduire le document sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible;



	
h)emporter tout document ou autre objet se trouvant dans le lieu, pour examen ou, dans le cas d'un document, reproduction;



	
i)utiliser ou faire utiliser le matriel de reproduction sur place pour faire des copies du document.
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Local d'habitation

(2)Un local d'habitation ne peut tre visit en vertu du paragraphe (1) sans le consentement de l'occupant que sous l'autorit du mandat prvu au paragraphe (3).
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Mandat - local d'habitation

(3)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'agent  procder  la visite d'un local d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)la visite est ncessaire pour l'exercice des attributions confres  l'agent sous le rgime de la prsente partie;



	
b)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(4)L'agent ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Restitution des documents et autres objets

(5)Les documents ou autres objets obtenus ou emports en vertu de l'alina (1) h) sont restitus ds qu'ils ne sont plus ncessaires pour l'inspection ou pour les procdures qui en dcoulent.







	2001, ch. 26, art. 176

	2005, ch. 29, art. 24

	2014, ch. 29, art. 67
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Dtention d'un btiment
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Dtention


	

177(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'il y a eu infraction, par un btiment ou  son gard,  la prsente partie, l'agent d'intervention environnementale peut ordonner la dtention du btiment.
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Ordonnance crite

(2)L'ordonnance de dtention prvue au prsent article se fait par crit; elle est adresse  toutes les personnes qui ont le pouvoir de dlivrer un cong au btiment.
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Signification au capitaine

(3)Un avis de l'ordonnance de dtention prvue au prsent article est signifi au capitaine de la faon suivante:


	
a)par signification  personne d'un exemplaire;



	
b)si la signification  personne ne peut raisonnablement se faire, par remise,  l'intention du capitaine,  la personne qui a ou semble avoir la responsabilit du btiment, ou,  dfaut d'une telle personne, par affichage d'un exemplaire sur une partie bien en vue du btiment.
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Contenu

(4)L'avis nonce:


	
a)les mesures  prendre pour assurer la conformit  la prsente partie et faire annuler l'ordonnance;



	
b)si un acte d'accusation a t prsent  l'gard de l'infraction, le montant et la nature de la caution qui doit tre remise au ministre des Pches et des Ocans - jusqu'au rglement de l'affaire lie  l'acte d'accusation - pour faire annuler l'ordonnance.
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Notification  l'tat tranger

(5)Si le btiment vis par l'ordonnance de dtention prvue au prsent article est immatricul dans un tat tranger, cet tat est inform du fait que l'ordonnance a t rendue.
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Annulation de l'ordonnance de dtention

(6)L'agent d'intervention environnementale annule l'ordonnance de dtention prvue au prsent article s'il est convaincu que les mesures nonces dans l'avis vis au paragraphe (4) ont t prises et, s'il y a lieu, que la caution vise dans l'avis a t remise au ministre des Pches et des Ocans; le cas chant, il en avise, selon les modalits que ce ministre fixe, les personnes  qui l'ordonnance de dtention est adresse.
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Obligation des personnes qui ont le pouvoir de dlivrer un cong

(7)Il est interdit aux personnes  qui l'ordonnance de dtention prvue au prsent article est adresse de dlivrer, aprs avoir t avises de cette ordonnance, un cong au btiment vis par celle-ci,  moins d'avoir t avises du fait que l'ordonnance a t annule en vertu du paragraphe (6).
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Interdiction de dplacer un btiment

(8)Sous rserve de l'article 179, il est interdit de dplacer un btiment vis par une ordonnance de dtention prvue au prsent article.
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Frais

(9)Le reprsentant autoris d'un btiment dtenu en vertu du prsent article ou, s'il n'y a pas de reprsentant autoris, son propritaire est tenu de payer les frais entrans par la dtention.
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Restitution du cautionnement

(10)Le ministre des Pches et des Ocans, une fois l'affaire rgle:


	
a)peut utiliser le cautionnement pour rembourser, en tout ou en partie,  Sa Majest du chef du Canada les frais qu'il a engags pour la dtention du btiment ainsi que l'amende inflige;



	
b)restitue le cautionnement ou, si celui-ci a t utilis au titre de l'alina a), tout ventuel reliquat lorsque les frais et l'amende ont t pays.











	2001, ch. 26, art. 177

	2005, ch. 29, art. 25
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Obstacle  la signification


178Il est interdit de faire volontairement obstacle  la signification d'un avis d'une ordonnance de dtention.
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Autorisation - dplacement du btiment dtenu


179Le ministre des Pches et des Ocans peut:




	
a) la demande du reprsentant autoris d'un btiment dtenu ou, s'il n'y a pas de reprsentant autoris,  la demande du propritaire, permettre au capitaine de dplacer le btiment;



	
b) la demande du propritaire du quai - ou de la personne responsable du havre - o un btiment se trouve dtenu, ordonner  la personne qui a ou semble avoir la responsabilit du btiment de le dplacer;



	
c)si la personne n'obtempre pas  l'ordre vis  l'alina b) et s'il est convaincu que le demandeur a contract une assurance suffisante pour absorber le cot de tout incident susceptible de rsulter du dplacement, autoriser le demandeur, aux frais du reprsentant autoris ou, s'il n'y a pas de reprsentant autoris, aux frais du propritaire,  effectuer le dplacement.





Ce ministre fixe les modalits de prsentation de la demande de dplacement et donne  l'gard de celui-ci les instructions qu'il estime indiques.



	2001, ch. 26, art. 179

	2005, ch. 29, art. 26
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Intervention
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Mesures du ministre des Pches et des Ocans


	

180(1)Le ministre des Pches et des Ocans peut, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'un btiment, une installation de manutention d'hydrocarbures ou une installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses a rejet, rejette ou pourrait rejeter un polluant :




	
a)prendre les mesures qu'il estime ncessaires pour prvenir, contrer, rparer ou rduire au minimum les dommages dus  la pollution, voire enlever le btiment ou son contenu et disposer, notamment par vente, dmantlement ou destruction, du btiment ou de son contenu;



	
b)surveiller l'application des mesures prises par toute personne ou tout btiment en vue de prvenir, contrer, rparer ou rduire au minimum les dommages dus  la pollution;



	
c)dans le cas o il l'estime ncessaire, ordonner  toute personne ou  tout btiment de prendre les mesures vises  l'alina a) ou de s'abstenir de les prendre.
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Titre libre

(2)Lorsqu'il dispose d'un btiment ou de son contenu en vertu de l'alina 180(1)a), le ministre des Pches et des Ocans peut remettre  l'acqureur un titre de proprit libr des hypothques, des privilges maritimes ou de tout autre droit ou intrt existant au moment de la disposition.
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Aux risques et frais du propritaire

(2.1)La disposition est aux risques et aux frais du propritaire du btiment ou de son contenu.
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Affectation du produit de la disposition

(2.2)Une fois dduits les frais entrans par la disposition d'un btiment, ou de son contenu, effectue en application de l'alina 180(1)a), le solde crditeur du produit de cette disposition est rparti, d'une part, entre le ministre des Pches et des Ocans, pour couvrir les frais engags par la prise des autres mesures que vise la prsente partie, et, d'autre part, les dtenteurs, s'ils sont connus au moment de la disposition, d'hypothques, de privilges maritimes ou de tout autre droit ou intrt existant, au moment de la disposition, sur le btiment ou son contenu, le reste tant remis au propritaire du btiment ou du contenu ayant fait l'objet de la disposition.











[bookmark: art180par2.3][bookmark: art180par2.3]



	
Directives de la Cour fdrale

(2.3)Le ministre des Pches et des Ocans peut demander  la Cour fdrale de lui donner des directives relativement  la rpartition du solde crditeur  effectuer en application du paragraphe (2.2).
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Indemnit

(3)Sa Majest du chef du Canada indemnise les personnes et les btiments qui obissent aux ordres donns en vertu de l'alina (1)c),  l'exception des exploitants d'installations de manutention d'hydrocarbures ou d'installations de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses et des btiments qui avaient rejet, rejetaient ou pourraient avoir rejet le polluant.
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Prsance

(4)Les ordres donns par le ministre des Pches et des Ocans en vertu de l'alina (1)c) l'emportent, dans la mesure de leur incompatibilit, sur les ordres ou les directives donns sous le rgime de toute loi fdrale.







	2001, ch. 26, art. 180

	2005, ch. 29, art. 27

	2018, ch. 27, art. 702

	2023, ch. 26, art. 394
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Entre dans une proprit prive


	

180.1(1)Le ministre des Pches et des Ocans et les agents d'intervention environnementale peuvent, afin d'exercer les attributions qui leur sont confres sous le rgime de la prsente partie, pntrer dans une proprit prive, autre qu'une maison d'habitation, et y circuler, y compris au moyen de vhicules et avec de l'quipement.
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Personnes qui accompagnent

(2)Lorsque le ministre des Pches et des Ocans ou l'agent d'intervention environnementale pntre dans une proprit prive et y circule, il peut tre accompagn de toute personne qu'il estime ncessaire pour l'aider dans l'exercice de ses attributions sous le rgime de la prsente partie.
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Utilisation de toute proprit

(3)Si ncessaire, le ministre des Pches et des Ocans et les agents d'intervention environnementale peuvent utiliser une proprit situe aux abords ou dans le voisinage d'un btiment, d'une installation de manutention d'hydrocarbures ou d'une installation de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses - autre qu'une maison d'habitation - afin d'exercer les attributions qui leur sont confres sous le rgime de la prsente partie. La personne qui accompagne le ministre des Pches et des Ocans ou tout agent d'intervention environnementale peut aussi utiliser la proprit afin d'aider celui-ci  exercer les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente partie.
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Indemnisation

(4)Sa Majest du chef du Canada peut indemniser le propritaire des proprits utilises en application du paragraphe (3), ou toute personne jouissant, en vertu de la loi ou d'un contrat, des droits du propritaire quant  la possession et  l'utilisation de ces proprits, des pertes ou dommages causs par l'utilisation de ces proprits en application de ce paragraphe qui excdent les avantages que ce propritaire ou cette personne tire de cette utilisation.







	2018, ch. 27, art. 703

	2023, ch. 26, art. 395
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Loi sur les textes rglementaires


180.2Les ordres, ordonnances ou directives donns par le ministre des Pches et des Ocans ou un agent d'intervention environnementale en application de la prsente partie ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires.





	2018, ch. 27, art. 703











[bookmark: art181][bookmark: art181]


Immunit - personnes et btiments qui prennent des mesures


	

181(1)Les personnes et les btiments  qui le ministre des Pches et des Ocans a donn l'ordre de prendre, au titre de l'alina 180(1)c), certaines mesures ou de s'en abstenir n'encourent aucune responsabilit personnelle, ni civile ni pnale, pour tout acte ou omission dcoulant de l'ordre, sauf s'il est tabli que leur conduite n'tait pas raisonnable en l'occurrence.
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Immunit - personnes qui fournissent aide ou conseils

(1.1)Les personnes qui fournissent aide ou conseils quant aux mesures  prendre ou  s'abstenir de prendre au titre de l'article 180 n'encourent aucune responsabilit personnelle, ni civile ni pnale, pour tout acte ou omission constats  cette occasion, sauf s'il est tabli que leur conduite n'tait pas raisonnable en l'occurrence.
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Immunit - personnes qui accompagnent

(1.2)Les personnes qui accompagnent le ministre des Pches et des Ocans ou les agents d'intervention environnementale au titre des paragraphes 180.1(2) ou (3) n'encourent aucune responsabilit personnelle, ni civile ni pnale, pour tout acte ou omission commis dans l'exercice des pouvoirs prvus  ces paragraphes, sauf s'il est tabli que leur conduite n'tait pas raisonnable en l'occurrence.
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Immunit

(2)Les organismes d'intervention ou leurs mandataires et les personnes dsignes par crit par le ministre  titre d'intervenants agrs n'encourent aucune responsabilit personnelle, ni civile ni pnale, pour tout acte ou omission accompli dans le cadre d'une intervention, sauf s'il est tabli que l'acte ou l'omission a t accompli dans le but de causer des pertes ou des dommages ou de faon ngligente en sachant qu'il en rsulterait probablement des pertes ou des dommages.
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Exception

(3)Le paragraphe (1) n'a aucun effet sur le propritaire d'un btiment qui avait rejet, rejetait ou pourrait avoir rejet le polluant ou un btiment qui avait rejet, rejetait ou pourrait avoir rejet le polluant en ce qui concerne:


	
a)sa responsabilit  l'gard de l'vnement qui a entran la prise des mesures vises au paragraphe 180(1);



	
b)sa responsabilit pour tout acte ou omission dcoulant de l'ordre qui lui a t donn au titre de l'alina 180(1)c).
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Dfinition de intervention

(4)Au prsent article, intervention s'entend de toutes les activits entreprises  la suite d'un rejet ou d'une menace grave et imminente de rejet d'un btiment ou d'une installation de manutention d'hydrocarbures, notamment les activits relatives ou affrentes  la surveillance et  l'valuation des secteurs de pollution,  la mobilisation et  l'enlvement d'quipement et de ressources d'intervention, aux barrires de confinement, au confinement,  la rcupration,  la dispersion ou  la destruction du polluant, aux mesures d'attnuation et de remise en tat du littoral, au transport et  l'limination du polluant rcupr ou des dchets et  la planification et  la supervision des activits lies  l'intervention.







	2001, ch. 26, art. 181

	2014, ch. 29, art. 68

	2018, ch. 27, art. 704
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Immunit - responsabilit civile


181.1Les personnes ci-aprs n'encourent aucune responsabilit civile en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente partie:




	
a)les prposs de l'tat, au sens de la dfinition de ces termes  l'article 2 de la Loi sur la responsabilit civile de l'tat et le contentieux administratif;



	
b)les agents d'intervention environnementale.







	2018, ch. 27, art. 705
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Rglements
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Rglements


	

182(1)Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre, prendre toute mesure d'application de la prsente partie, notamment:




	
a)indiquer dans quelles circonstances les exploitants d'une installation de manutention d'hydrocarbures doivent rendre compte des rejets ou des risques de rejets de polluants, la faon d'en rendre compte et les personnes  qui en rendre compte;



	
b)prvoir la dlivrance, la modification, la suspension, le rtablissement, l'annulation ou le renouvellement de l'agrment vis  l'article 169;



	
c)rgir le mode de calcul des droits proposs par les organismes d'intervention et les personnes qui prsentent la demande d'agrment vise au paragraphe 169(1) ainsi que les fins auxquelles de tels droits peuvent tre imposs dans le cadre des ententes vises aux alinas 167(1)a) ou 168(1)a), pralablement  la notification prvue au paragraphe 170(1);



	
d)rgir l'tablissement par les organismes d'intervention de comits forms de personnes ayant conclu des ententes avec eux et la fourniture  ces comits de renseignements sur les droits, projets ou en vigueur;



	
d.1)tablir des catgories d'installations de manutention d'hydrocarbures et prvoir lesquelles des exigences prvues aux articles 167.1  168.01 s'appliquent aux exploitants d'installations de manutention d'hydrocarbures de chacune de ces catgories ou aux personnes qui se proposent de les exploiter;



	
d.2)rgir les plans de prvention de la pollution par les hydrocarbures et les plans d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures, notamment les dlais dans lesquels les plans doivent tre prsents au ministre et les circonstances o les plans  jour doivent lui tre prsents;



	
d.3)rgir la procdure, l'quipement et les ressources viss  l'alina 168(1)e) et  l'article 168.3;



	
d.4)rgir les renseignements et documents viss aux articles 167.1 et 167.3 et au paragraphe 168.01(2), notamment les dlais dans lesquels ils doivent tre fournis au ministre;



	
e)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.
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Dsignation

(2)Malgr les rglements, le ministre peut dsigner une installation de manutention d'hydrocarbures d'une catgorie tablie par rglement comme appartenant  une autre catgorie tablie par rglement ou une installation de manutention d'hydrocarbures n'appartenant  aucune catgorie tablie par rglement comme appartenant  une catgorie tablie par rglement.
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Notification

(3)Le ministre notifie la dsignation  l'exploitant de l'installation vise au paragraphe (2).







	2001, ch. 26, art. 182

	2014, ch. 29, art. 69
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Infractions et peines
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Contravention  la loi


	

183(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a) l'alina 167(1)a) (conclusion d'une entente);



	
a.1)au paragraphe 167.2(1) (prsentation des plans de prvention et d'urgence);



	
a.2)au paragraphe 167.2(3) (interdiction de commencer des activits);



	
a.3) l'article 167.4 (prsentation des plans);



	
b) l'alina 168(1)a) (conclusion d'une entente);



	
b.1) l'alina 168(1)c.1) (prsentation du plan de prvention  jour);



	
b.2) l'alina 168(1)d.1) (prsentation du plan d'urgence  jour);



	
c) l'alina 168(1)e) (obligation d'avoir  sa disposition la procdure, l'quipement et les ressources);



	
d) l'alina 168(3)a) (prise de mesures raisonnables pour mettre  excution le plan de prvention);



	
e) l'alina 168(3)b) (prise de mesures raisonnables pour mettre  excution le plan d'urgence);



	
e.01)au paragraphe 168.01(3) (rvision des plans);



	
e.02)au paragraphe 168.01(4) (interdiction d'apporter les changements proposs aux activits);



	
e.1) un ordre donn en vertu de l'article 168.1 (mise  jour ou rvision des plans);



	
e.2) un ordre donn en vertu de l'alina 168.3b) (prise de mesures);



	
f) l'alina 171b) (obligation d'avoir l'quipement et les ressources prvus par les rglements  l'endroit prcis);



	
g) l'alina 171e) (mise  excution du plan d'intervention);



	
h) un ordre donn en vertu de l'un des alinas 175.1(2)a), c) et d) (ordre en cas de rejet ou de risque de rejet de polluants);



	
i)au paragraphe 177(7) (dlivrance d'un cong  un btiment dtenu);



	
j)au paragraphe 177(8) (dplacement d'un btiment dtenu);



	
k) l'article 178 (faire volontairement obstacle  la signification d'un avis);



	
l) un ordre donn en vertu de l'alina 180(1)c) (ordre de prendre des mesures ou de s'abstenir d'en prendre).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.







	2001, ch. 26, art. 183

	2005, ch. 29, art. 28

	2014, ch. 29, art. 70
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Contravention  la loi et aux rglements


	

184(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a) l'alina 167(1)b) (obligation d'avoir  bord une dclaration);



	
a.1) l'article 167.1 (notification des activits proposes);



	
a.2)au paragraphe 167.2(2) (fourniture de renseignements ou documents);



	
a.3) l'article 167.3 (notification des activits d'exploitation);



	
b) l'alina 168(1)b) (obligation d'avoir sur les lieux une dclaration);



	
c) l'alina 168(1)c) (obligation d'avoir sur les lieux un plan de prvention);



	
d) l'alina 168(1)d) (obligation d'avoir sur les lieux un plan d'urgence);



	
d.01)au paragraphe 168.01(1) (notification de changements proposs aux activits);



	
d.02)au paragraphe 168.01(2) (fourniture de renseignements ou documents);



	
d.1) un ordre donn en vertu de l'article 168.2 (fourniture de renseignements);



	
e) l'alina 171a) (tablissement d'un plan d'intervention);



	
f) l'alina 171c) (obligation de fournir ou d'assurer la formation rglementaire);



	
g) l'alina 171d) (obligation d'entreprendre les activits rglementaires ou d'y participer);



	
h) l'alina 171f) (obligation de fournir des renseignements);



	
h.1) un ordre donn en vertu de l'article 171.1 (fourniture de documents);



	
i) un ordre donn en vertu de l'alina 175.1(1)a) (ordre de fournir des renseignements);



	
j) un ordre donn en vertu de l'alina 175.1(1)b) (ordre de traverser les eaux par la route spcifie);



	
k) un ordre donn en vertu de l'alina 175.1(1)c) (ordre de fournir des renseignements sur le plan d'urgence);



	
l) un ordre donn en vertu des alinas 175.1(1)d) ou e) (ordre de prsenter des documents);



	
m) un ordre donn en vertu de l'alina 176(1)b) (ordre de prter assistance);



	
n) un ordre donn en vertu des alinas 176(1)c) ou d) (ordre de fournir des renseignements ou de remettre des documents);



	
o) toute disposition d'un rglement d'application de la prsente partie.
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.







	2001, ch. 26, art. 184

	2014, ch. 29, art. 71
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PARTIE 9Prvention de la pollution - ministre des Transports
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Dfinitions
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Dfinitions


185Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	vnement de pollution par les hydrocarbures

	
vnement de pollution par les hydrocarburesFait ou ensemble de faits ayant la mme origine, dont rsulte ou pourrait rsulter un rejet d'hydrocarbures.(oil pollution incident)



	vnement de pollution par une substance nocive et potentiellement dangereuse

	
vnement de pollution par une substance nocive et potentiellement dangereuseFait ou ensemble de faits ayant la mme origine, notamment un incendie ou une explosion, dont rsulte ou pourrait rsulter un rejet de substances nocives et potentiellement dangereuses.(hazardous and noxious substances pollution incident)



	ministre

	
ministreLe ministre des Transports.(Minister)



	polluant

	
polluantLes substances ci-aprs, y compris celles dsignes par rglement, nommment ou par catgorie, comme polluants pour l'application de la partie 8 (pollution : prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans), les hydrocarbures et les substances nocives et potentiellement dangereuses :


	
a)les substances qui, ajoutes  l'eau, produiraient, directement ou non, une dgradation ou altration de la qualit de celle-ci de nature  nuire  son utilisation par les tres humains ou par les animaux ou les plantes utiles aux tres humains;



	
b)l'eau qui contient une substance en quantit ou concentration telle - ou qui a t chauffe ou traite ou transforme depuis son tat naturel de faon telle - que son addition  l'eau produirait, directement ou non, une dgradation ou altration de la qualit de cette eau de faon  nuire  son utilisation par les tres humains ou par les animaux ou les plantes utiles aux tres humains.(pollutant)







	rejet

	
rejetRejet d'un polluant qui, directement ou indirectement, atteint l'eau, notamment par dversement, fuite, dchargement ou chargement par pompage, rejet liquide, manation, vidange, rejet solide et immersion.(discharge)



	substance nocive et potentiellement dangereuse

	
substance nocive et potentiellement dangereuseSubstance autre qu'un hydrocarbure qui, si elle pntre dans le milieu marin, est susceptible de mettre en danger la sant humaine, de nuire aux ressources biologiques et  la flore et  la faune marines, de porter atteinte  l'agrment des sites ou de gner toute utilisation lgitime du milieu marin.(hazardous and noxious substance)







	2001, ch. 26, art. 185

	2005, ch. 29, art. 29

	2018, ch. 27, art. 706

	2023, ch. 26, art. 399
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Application
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Application


	

186(1)Sous rserve du paragraphe (2), la prsente partie s'applique  l'gard des btiments dans les eaux canadiennes et dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada.
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Exception

(2)La prsente partie ne s'applique pas au rejet de ptrole ou de gaz par un btiment situ sur un emplacement de forage et utilis dans le cadre d'activits de prospection, de forage, de production, de rationalisation de l'exploitation ou de traitement du ptrole ou du gaz conduites dans un endroit mentionn aux alinas 3a) ou b) de la Loi sur les oprations ptrolires au Canada, dans la mesure o le rejet rsulte de ces activits.
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Dfinition de ptrole et gaz

(3)Pour l'application du paragraphe (2), ptrole et gaz s'entendent au sens de l'article 2 de la Loi sur les oprations ptrolires au Canada.
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Reprsentants autoriss
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Obligations gnrales


	

186.1(1)Le reprsentant autoris d'un btiment canadien :




	
a)veille  ce que le btiment ainsi que ses machines et son quipement satisfassent aux exigences prvues par les rglements d'application de la prsente partie;



	
b)labore des rgles d'exploitation pour prvenir le rejet d'un polluant ainsi que la procdure  suivre en cas d'urgence;



	
c)veille  ce que l'quipage reoive une formation portant sur la procdure  suivre en cas d'urgence;



	
d)veille  ce que l'quipage et les passagers reoivent une formation en matire de protection de l'environnement.
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Inspection

(2)Il veille  ce que :


	
a)le btiment, ses machines et son quipement soient inspects en vue de l'obtention des documents maritimes canadiens exigs sous le rgime de la prsente partie;



	
b)les modalits de ces documents soient respectes.











	2023, ch. 26, art. 400
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Capitaines
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Obtention des documents maritimes canadiens


186.2Le capitaine d'un btiment canadien veille  ce que les documents maritimes canadiens exigs sous le rgime de la prsente partie soient obtenus avant que le btiment n'entreprenne un voyage  partir d'un port au Canada.





	2023, ch. 26, art. 400
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Protection du milieu marin


	

186.3(1)Le capitaine d'un btiment prend toutes les mesures raisonnables pour assurer la protection du milieu marin.













[bookmark: art186.3par2][bookmark: art186.3par2]



	
Obligation de prendre des mesures raisonnables

(2)Lorsque qu'on lui signale que le btiment pourrait avoir rejet, a rejet, rejette ou pourrait rejeter un polluant, le capitaine prend des mesures raisonnables pour assurer la protection du milieu marin contre le rejet ou le risque de rejet, notamment en liminant le risque si cela est possible. Le capitaine d'un btiment canadien avise le reprsentant autoris du rejet ou, s'il n'a pas t limin, du risque de rejet.







	2023, ch. 26, art. 400
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vnement de pollution
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Rejet interdit


187Il est interdit  tout btiment ou  toute personne de rejeter un polluant prcis par les rglements, sauf si le rejet se fait en conformit avec les rglements d'application de la prsente partie ou un permis dlivr sous le rgime de la section 3 de la partie 7 de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999).
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Obligation de prendre des mesures raisonnables: navires


188Il incombe  tout navire de prendre les mesures voulues pour mettre  excution, en cas d'vnement de pollution par les hydrocarbures, le plan d'urgence de bord contre la pollution par les hydrocarbures exig aux termes des rglements.
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Ordres donns aux btiments
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Pouvoirs en cas de rejet de polluants


	

189(1)Dans le cas o il a des motifs raisonnables de croire qu'un btiment pourrait rejeter ou pourrait avoir rejet un polluant prcis par les rglements, le ministre peut:




	
a)ordonner  un btiment, s'il approche des eaux dans lesquelles la prsente partie s'applique ou s'y trouve dj, de lui fournir tout renseignement qu'il estime utile pour l'application de la prsente partie;



	
a.1)ordonner  un btiment tenu d'avoir un plan d'urgence de bord contre la pollution par les hydrocarbures au titre des rglements de lui fournir tout renseignement relatif  celui-ci et  sa mise  excution;



	
b)ordonner  un btiment tenu d'avoir  bord la dclaration vise  l'alina 167(1)b) de lui fournir tout renseignement relatif  celle-ci;



	
c)lorsqu'un btiment approche des eaux dans lesquelles s'applique la prsente partie, ou s'y trouve dj, lui ordonner de suivre, de la faon qu'il prvoit, la route qu'il spcifie;



	
d)ordonner au btiment de se rendre, de la faon et par la route qu'il spcifie, au lieu qu'il prcise et, selon le cas :


	
(i)d'y dcharger le polluant,



	
(ii)de s'y amarrer  quai, de mouiller ou de rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il indique.
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Ordre : autorisation visant un btiment

(2)Le ministre peut ordonner  l'administration portuaire ou  la personne responsable d'une administration portuaire ou d'un lieu d'autoriser le btiment  l'gard duquel l'ordre prvu  l'alina (1)d) est donn  se rendre au lieu qu'il prcise et, selon le cas :


	
a)y dcharger le polluant;



	
b)s'y amarrer  quai, mouiller ou rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il indique.











	2001, ch. 26, art. 189

	2005, ch. 29, art. 30

	2023, ch. 26, art. 402
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Rglements
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Rglements


	

190(1)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, prendre des rglements relativement  la protection du milieu marin, notamment des rglements:




	
a)prcisant des polluants pour l'application de l'article 187 et du paragraphe 189(1) et rgissant les circonstances dans lesquelles il est permis de rejeter ces polluants;



	
b)concernant les circonstances dans lesquelles toute personne  bord d'un btiment doit rendre compte des rejets ou des risques de rejets ainsi que les modalits et les destinataires du compte rendu;



	
c)concernant la prsence  bord d'un btiment de polluants,  titre de cargaison ou de combustible;



	
d)concernant le contrle et la prvention de la pollution atmosphrique par les btiments;



	
e)rgissant les installations pour la rception de rsidus d'hydrocarbures ou de produits chimiques, des ordures et des eaux uses;



	
f)rgissant le contrle et la gestion de l'eau de ballast;



	
g)concernant la prvention ou la rduction du dversement par les btiments dans les eaux d'organismes aquatiques ou d'agents pathognes qui pourrait mettre en danger la sant humaine, nuire aux ressources biologiques, porter atteinte  l'agrment des sites, nuire  la diversit biologique ou gner toute utilisation lgitime de ces eaux;



	
h)rgissant la conception, la construction, la fabrication et l'entretien des btiments ou catgories de btiments;



	
i)prcisant les machines, l'quipement et les approvisionnements qui doivent tre  bord des btiments ou catgories de btiments;



	
j)concernant la conception, la construction, la fabrication, l'entretien, l'entreposage, la vrification, l'emplacement et l'utilisation de l'quipement, des machines et des approvisionnements des btiments ou catgories de btiments;



	
k)prvoyant les exigences que doivent remplir les btiments ou catgories de btiments, leurs machines et leur quipement;



	
l)exigeant l'obtention de certificats attestant que les exigences vises  l'alina k) sont remplies;



	
m)rgissant l'inspection et la vrification des btiments ou catgories de btiments, de leurs machines, de leur quipement et des approvisionnements  bord;



	
n)concernant les plans d'urgence de bord contre la pollution par les substances nocives et potentiellement dangereuses.
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Application des rglements

(2)Un btiment utilisable dans le cadre d'activits de forage, de production, de rationalisation de l'exploitation ou de traitement du ptrole ou du gaz n'est assujetti aux rglements pris en vertu du paragraphe (1) que si ceux-ci le prvoient et ont t pris sur recommandation conjointe du ministre et du ministre des Ressources naturelles.







	2001, ch. 26, art. 190

	2018, ch. 27, art. 707(A)

	2023, ch. 26, art. 403
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Infractions et peines
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Contravention  la loi et aux rglements


	

191(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a) l'alina 186.1(1)a) (respect des exigences);



	
a.1) l'alina 186.1(1)b) (laboration de procdure);



	
a.2) l'alina 186.1(1)c) (formation sur la procdure en cas d'urgence);



	
a.3) l'alina 186.1(1)d) (formation en matire de protection de l'environnement);



	
a.4) l'alina 186.1(2)a) (inspection);



	
a.5) l'alina 186.1(2)b) (respect des modalits des documents);



	
a.6) l'article 186.2 (obtention des documents maritimes canadiens);



	
a.7)au paragraphe 186.3(1) (protection du milieu marin);



	
a.8)au paragraphe 186.3(2) (prise des mesures raisonnables);



	
a.9) l'article 187 (rejet d'un polluant);



	
b) l'article 188 (mise  excution du plan d'urgence de bord contre la pollution par les hydrocarbures);



	
c) un ordre donn en vertu du sous-alina 189(1)d)(i) (ordre de dcharger un polluant  un lieu);



	
c.1) un ordre donn en vertu du paragraphe 189(2) (ordre d'autoriser un btiment);



	
d) toute disposition d'un rglement pris en vertu de la prsente partie.
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Infractions continues

(3)Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue l'infraction vise  l'alina (1)a).
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Facteurs  considrer

(4)Le tribunal peut tenir compte, dans l'tablissement de la peine vise au paragraphe (2), des facteurs suivants:


	
a)le dommage ou le risque de dommage caus par l'infraction;



	
b)les prvisions du cot total du nettoyage, le dommage caus et les meilleures mesures d'attnuation disponibles;



	
c)les mesures de rparation que prend ou se propose de prendre le contrevenant pour attnuer le dommage;



	
d)la question de savoir si le rejet ou risque de rejet a t signal conformment aux rglements pris en vertu de l'alina 190(1)b);



	
e)tout avantage conomique procur par la perptration de l'infraction;



	
f)tout lment de preuve d'aprs lequel il peut tre fond  croire que le contrevenant a, dans le pass, accompli des actes contraires aux lois portant sur la prvention ou la rduction de la pollution.











	2001, ch. 26, art. 191

	2023, ch. 26, art. 404
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Contravention  un ordre


	

192(1)Commet une infraction le btiment qui contrevient :




	
a)un ordre donn en vertu des alinas 189(1)a) ou b) (ordre de fournir des renseignements);



	
a.1)un ordre donn en vertu de l'alina 189(1)a.1) (ordre de fournir des renseignements - plan d'urgence de bord contre la pollution par les hydrocarbures);



	
b)un ordre donn en vertu de l'alina 189(1)c) (ordre de suivre la route spcifie);



	
c)un ordre donn en vertu du sous-alina 189(1)d)(ii) (ordre de se rendre  un lieu et y demeurer).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$.







	2001, ch. 26, art. 192

	2023, ch. 26, art. 405
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Ordonnance du tribunal


193En sus de toute peine prvue par la prsente partie et compte tenu de la nature de l'infraction ainsi que des circonstances de sa perptration, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant au contrevenant dclar coupable d'une infraction  la prsente partie tout ou partie des obligations suivantes:




	
a)s'abstenir de tout acte ou de toute activit risquant d'entraner la continuation de l'infraction ou la rcidive;



	
b)publier les faits lis  la dclaration de culpabilit;



	
c)fournir au ministre, sur demande prsente par celui-ci dans les trois ans suivant la dclaration de culpabilit, les renseignements relatifs  ses activits que le tribunal estime justifis en l'occurrence;



	
d)dans le cas du rejet, verser une somme d'argent destine  permettre d'effectuer des recherches sur l'utilisation et l'limination cologiques du polluant qui a donn lieu  l'infraction;



	
e)se conformer aux autres conditions qu'il estime justifies en la circonstance pour assurer la bonne conduite du contrevenant ainsi que pour empcher toute rcidive et la perptration d'autres infractions.
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PARTIE 10Embarcations de plaisance
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Dfinitions
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Dfinitions


194Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	agent de l'autorit

	
agent de l'autorit


	
a)Les membres de la Gendarmerie royale du Canada;



	
b)les membres d'une force de police portuaire ou fluviale;



	
c)les membres des forces de police provinciales, de comt ou municipale;



	
d)les personnes dsignes par le ministre, individuellement ou au titre de leur appartenance  une catgorie, en vertu du paragraphe 196(1).(enforcement officer)







	inspecteur

	
inspecteurInspecteur des embarcations de plaisance dsign en vertu du paragraphe 195(1).(inspector)



	ministre

	
ministreLe ministre des Transports.(Minister)



	permis

	
permisPermis dlivr  l'gard d'une embarcation de plaisance sous le rgime de la prsente partie.(licence)



	polluant

	
polluantLes substances ci-aprs, y compris celles dsignes par rglement, nommment ou par catgorie, comme polluants pour l'application de la partie 8 (pollution : prvention et intervention - ministre des Transports et ministre des Pches et des Ocans), les hydrocarbures et les substances nocives et potentiellement dangereuses :


	
a)les substances qui, ajoutes  l'eau, produiraient, directement ou non, une dgradation ou altration de la qualit de celle-ci de nature  nuire  son utilisation par les tres humains ou par les animaux ou les plantes utiles aux tres humains;



	
b)l'eau qui contient une substance en quantit ou concentration telle - ou qui a t chauffe ou traite ou transforme depuis son tat naturel de faon telle - que son addition  l'eau produirait, directement ou non, une dgradation ou altration de la qualit de cette eau de faon  nuire  son utilisation par les tres humains ou par les animaux ou les plantes utiles aux tres humains.(pollutant)











	2001, ch. 26, art. 194

	2005, ch. 29, art. 31

	2023, ch. 26, art. 406
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Inspections
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Dsignation


	

195(1)Le ministre peut dsigner des personnes - individuellement ou au titre de leur appartenance  une catgorie -  titre d'inspecteurs des embarcations de plaisance.
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Certificat

(2)Il remet  chaque inspecteur un certificat attestant sa qualit et l'autorisant  procder  des inspections au titre des articles 196 et 198.
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Immunit

(3)Les inspecteurs sont dgags de toute responsabilit personnelle en ce qui concerne les faits - actes ou omissions - accomplis de bonne foi en application de la prsente partie.
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Agents de l'autorit


	

196(1)Le ministre peut dsigner des personnes - individuellement ou au titre de leur appartenance  une catgorie -  titre d'agents de l'autorit.
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Inspection: agents de l'autorit

(2)L'agent de l'autorit peut inspecter une embarcation de plaisance, ses machines ou son quipement afin d'en vrifier la conformit avec les dispositions de la prsente partie,  l'exception de l'article 197, et les rglements pris en vertu de la prsente partie,  l'exception des rglements pris en vertu des alinas 207(1)f), g), i) ou j).
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Inspection: inspecteurs

(3)L'inspecteur peut inspecter une embarcation de plaisance, ses machines et son quipement afin d'en vrifier l'intgrit structurale ou la conformit avec les rglements pris en vertu des alinas 207(1)f)  m).
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Pouvoirs

(4)L'agent de l'autorit et l'inspecteur peuvent, dans le cadre de leur inspection:


	
a)immobiliser l'embarcation et y monter  bord  toute heure convenable;



	
b)ordonner  quiconque de mettre les machines de l'embarcation en marche ou de faire fonctionner l'quipement ou d'arrter les machines ou de cesser de faire fonctionner l'quipement;



	
c)ordonner que l'embarcation ne soit pas dplace jusqu' ce que l'inspection soit termine;



	
d)ordonner  quiconque de dplacer l'embarcation en lieu sr s'il a des motifs raisonnables de croire que l'embarcation n'est pas conforme  la prsente partie ou  ses rglements d'application ou met srieusement en danger des personnes, et de ne pas l'utiliser avant qu'il soit remdi  la contravention ou  la mise en danger de personnes;



	
e)ordonner  quiconque de dplacer l'embarcation en lieu sr s'il a des motifs raisonnables de croire que l'utilisateur de l'embarcation ne satisfait pas aux exigences prvues par les rglements d'application de la prsente partie et ordonner  celui-ci de ne pas utiliser l'embarcation avant de satisfaire  ces exigences.
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Obligation d'assistance

(5)Le propritaire et le responsable de l'embarcation de plaisance et toute personne  bord sont tenus:


	
a)d'accorder  l'inspecteur ou  l'agent de l'autorit toute l'assistance possible dans l'exercice de leurs fonctions;



	
b)de fournir  l'inspecteur ou  l'agent de l'autorit les documents ou renseignements qu'ils peuvent valablement exiger dans le cadre de l'application de la prsente partie ou de la partie 5 (services de navigation) ou de leurs rglements d'application.
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Obligation des fabricants et importateurs


	

197(1)Les fabricants, les constructeurs et les importateurs d'embarcations de plaisance sont tenus de veiller  ce que celles-ci soient construites conformment aux rglements.
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Obligation des vendeurs

(2)Il est interdit de vendre des embarcations de plaisance dans le cadre d'une entreprise commerciale sans que la plaque ou l'tiquette vises  l'alina 207(1)h) soit appose sur celles-ci si les rglements pris en vertu de cet alina l'exigent.
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Pouvoirs des inspecteurs


	

198(1)Pour vrifier le respect par un fabricant, un importateur ou un vendeur de l'obligation prvue  l'article 197, l'inspecteur peut:




	
a)pntrer dans tout local,  l'exception d'un local d'habitation, o il a des motifs raisonnables de croire que se trouve une embarcation de plaisance;



	
b)examiner tout objet qu'il y trouve et en prendre des chantillons;



	
c)effectuer des essais, des analyses et des mesures;



	
d)examiner les livres, registres, donnes lectroniques ou autres documents qui,  son avis, peuvent contenir des renseignements utiles pour l'inspection;



	
e)utiliser ou faire utiliser les systmes informatiques se trouvant sur place afin de prendre connaissance des donnes qui y sont contenues ou auxquelles ces systmes donnent accs;



	
f) partir de ces donnes, reproduire ou faire reproduire le document sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible;



	
g)emporter tout document ou toute autre chose se trouvant sur place pour examen ou, dans le cas d'un document, reproduction;



	
h)utiliser ou faire utiliser les appareils de reprographie se trouvant sur place pour faire des copies de tout document.
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Obligation d'assistance

(2)L'importateur, le fabricant ou le vendeur d'embarcations de plaisance et le propritaire ou le responsable du lieu qui fait l'objet de la visite sont tenus d'accorder  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui fournir les documents et les renseignements qu'il peut valablement exiger dans le cadre de l'application de la prsente partie ou de ses rglements.
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Restitution des documents et autres objets

(3)Les documents et autres objets obtenus ou emports en application de l'alina (1)g) sont restitus ds l'achvement des procdures au cours desquelles il a pu en tre fait usage ou ds qu'ils ne sont plus ncessaires  l'inspection.
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Sort des chantillons

(4)L'inspecteur qui, en vertu de l'alina (1)b), prend un chantillon peut ensuite en disposer de la faon qu'il estime indique.











[bookmark: art199][bookmark: art199]


Interdiction d'utilisation


199L'inspecteur peut interdire l'utilisation d'une embarcation de plaisance qui, selon lui, n'est pas conforme aux exigences de la prsente partie ou de ses rglements d'application; l'interdiction demeure en vigueur jusqu' ce qu'il soit remdi au dfaut.
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Contrle d'application
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Pouvoirs de l'agent de l'autorit


200L'agent de l'autorit qui a des motifs raisonnables de croire qu'une embarcation de plaisance ou une personne  bord d'un btiment a commis ou est sur le point de commettre une infraction  la prsente partie peut immobiliser l'embarcation ou le btiment, y monter  bord et prendre toute mesure utile au maintien de la scurit publique et  la protection de l'intrt public.
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Utilisation scuritaire des embarcations de plaisance
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Obligation de l'utilisateur d'une embarcation de plaisance


201Quiconque utilise une embarcation de plaisance est tenu de veiller  ce que celle-ci soit conforme aux rglements d'application de la prsente partie.
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Permis d'embarcation de plaisance
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Dlivrance du permis


	

202(1)Sous rserve des rglements, le propritaire d'une embarcation de plaisance ne peut l'utiliser - ou permettre qu'elle soit utilise -  moins que le permis ventuellement prvu par les rglements d'application de la prsente partie n'ait t dlivr  l'gard de celle-ci.













[bookmark: art202par2][bookmark: art202par2]



	
Transfert du permis

(2)Sous rserve des rglements, en cas de transfert du droit de proprit de l'embarcation de plaisance, le nouveau propritaire ne peut l'utiliser - ou permettre qu'elle soit utilise -  moins que le permis dlivr  l'gard de celle-ci ne lui ait t transfr conformment aux rglements.







	2001, ch. 26, art. 202

	2023, ch. 26, art. 407











[bookmark: art203][bookmark: art203]


Demande


	

203(1)La demande de dlivrance ou de transfert du permis est prsente selon les modalits que fixe le ministre et comprend les renseignements et est accompagne de la documentation qu'il prcise.
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Dlivrance ou transfert du permis

(2)Le ministre peut dlivrer ou transfrer un permis  la personne qui en fait la demande s'il estime que celle-ci satisfait aux exigences vises au paragraphe (1).
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Refus de dlivrer ou de transfrer un permis


203.1Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le ministre peut refuser de dlivrer - notamment par renouvellement - ou de transfrer un permis d'embarcation de plaisance ou de dlivrer un permis de remplacement  son gard, si le demandeur ou le titulaire du permis a omis de payer,  l'gard de l'embarcation, des frais, droits ou dpenses exigs sous le rgime de la prsente loi ou de la Loi sur les paves et les btiments abandonns ou dangereux.





	2023, ch. 26, art. 408
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Marques


204Le propritaire d'une embarcation de plaisance  l'gard de laquelle un permis a t dlivr ne peut utiliser l'embarcation - ou permettre qu'elle soit utilise -  moins qu'elle ne soit marque du numro du permis, et que la marque y soit maintenue, selon les modalits fixes par le ministre.
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Marques dtriores


205Il est interdit de dtriorer, de modifier, de cacher ou d'enlever le numro de permis marqu sur l'embarcation de plaisance.
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Permis perdus


206En cas de perte ou de destruction du permis, le ministre peut, sur demande du titulaire du permis prsente selon les modalits qu'il fixe et comprenant les renseignements et tant accompagne de la documentation qu'il prcise, dlivrer un permis de remplacement.
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Rglements
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Rglements


	

207(1)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, prendre des rglements rgissant la dlivrance des permis  l'gard des embarcations de plaisance ainsi que la scurit de ces embarcations ou de catgories de celles-ci et des personnes qui sont  leur bord, notamment des rglements:




	
a)rgissant la dlivrance, l'annulation ou le transfert des permis  l'gard des embarcations de plaisance;



	
b)rgissant les qualifications requises des utilisateurs d'embarcations de plaisance ou de catgories de celles-ci - notamment les aptitudes physiques et mentales, l'ge minimal, les connaissances, la comptence, la formation et l'exprience - et la faon de prouver le respect de ces qualifications;



	
c)rgissant l'utilisation des embarcations de plaisance ou de catgories de celles-ci;



	
d)rgissant les cours de formation et les examens pour utilisateurs d'embarcations de plaisance, notamment la dsignation et l'agrment des personnes ou organismes qui offrent ces cours ou font subir ces examens;



	
e)rgissant la dlivrance, l'annulation ou la suspension des documents qui tablissent l'observation des rglements pris sous le rgime des alinas b) ou d);



	
f)rgissant la conception, la construction et la fabrication des embarcations de plaisance ou de catgories de celles-ci;



	
g)rgissant la dlivrance et l'annulation de plaques ou d'tiquettes  l'gard des embarcations de plaisance conformes aux rglements pris en vertu de l'alina f);



	
h)exigeant que les plaques ou tiquettes vises  l'alina g) soient affiches et fixant les modalits d'affichage;



	
i)interdisant la construction, la fabrication, la vente, la location, l'importation ou l'utilisation des embarcations de plaisance non conformes aux rglements pris en vertu de l'alina f);



	
j)exigeant des propritaires, constructeurs, fabricants, importateurs et vendeurs d'embarcations de plaisance qu'ils les modifient,  leurs frais, afin de se conformer aux rglements pris en vertu de l'alina f);



	
k)concernant l'identification de la coque ou les numros de srie qui identifient les embarcations de plaisance;



	
l)prcisant les machines et l'quipement que les embarcations de plaisance ou des catgories de celles-ci doivent avoir  bord, ainsi que les machines et l'quipement qu'il est interdit d'y avoir;



	
m)concernant la conception, la construction, la fabrication, l'entretien, l'entreposage, la vrification, l'approbation, l'emplacement et l'utilisation des machines et de l'quipement des embarcations de plaisance ou catgories de celles-ci;



	
n)concernant les exigences que doivent remplir les embarcations de plaisance - ou catgories d'embarcations de plaisance -, leurs machines et leur quipement;



	
o)concernant les renseignements et les documents  garder  bord les embarcations de plaisance ou des catgories de celles-ci;



	
p)rgissant le rapport  faire sur les accidents mettant en cause des embarcations de plaisance.
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Rglements - pollution

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre, prendre des rglements:


	
a)rgissant ou interdisant le rejet de polluants par les embarcations de plaisance;



	
b)rgissant le bruit mis par le moteur des embarcations de plaisance.











	2001, ch. 26, art. 207

	2015, ch. 3, art. 24(F)

	2023, ch. 26, art. 409(F)
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Infractions et peines
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Contravention  la loi


	

208(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a)au paragraphe 197(1) (obligation de veiller  ce que les embarcations de plaisance soient construites conformment aux rglements);



	
b)au paragraphe 197(2) (vente d'une embarcation de plaisance non munie de la plaque ou de l'tiquette rglementaires).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.
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Contravention  la loi et aux rglements


	

209(1)Commet une infraction quiconque contrevient:




	
a) un ordre donn en vertu des alinas 196(4)b), c), d) ou e) (ordre de mettre les machines en marche ou de dplacer en lieu sr une embarcation de plaisance);



	
b)au paragraphe 196(5) (obligation de prter assistance ou de fournir des documents ou renseignements);



	
c)au paragraphe 198(2) (obligation de prter assistance ou de fournir des documents ou renseignements);



	
d) l'article 199 (utilisation d'une embarcation de plaisance malgr une interdiction);



	
e) l'article 201 (obligation de veiller  la conformit des embarcations de plaisance avec les exigences rglementaires);



	
f) l'article 202 (obtention d'un permis);



	
g) l'article 204 (marquage et maintien de la marque);



	
h) l'article 205 (dtriorer, modifier, cacher ou enlever une marque);



	
i) toute disposition d'un rglement d'application de la prsente partie.
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire une amende maximale de 25 000 $.







	2001, ch. 26, art. 209

	2023, ch. 26, art. 410
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PARTIE 11Contrle d'application - ministre des Transports
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Dfinitions
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Dfinitions


210Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	disposition vise

	
disposition viseToute disposition de la prsente loi ou des rglements dont le ministre est charg de l'application.(relevant provision)



	ministre

	
ministreLe ministre des Transports.(Minister)







	2001, ch. 26, art. 210

	2005, ch. 29, art. 32

	2014, ch. 29, art. 72

	2019, ch. 1, art. 147

	2023, ch. 26, art. 411
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Inspections
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Inspecteur de la scurit maritime et autres personnes ou organisations


	

211(1)L'inspecteur de la scurit maritime vis  l'article 11 ou la personne, la socit de classification ou toute autre organisation autorise en vertu de l'article 12 peut, pour contrler l'application d'une disposition vise, procder  toute heure convenable  la visite de tous lieux - y compris un btiment - et y procder aux inspections qu'il estime ncessaires et que le ministre l'a autoris  effectuer.
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Local d'habitation

(2)Un local d'habitation ne peut tre visit en vertu du paragraphe (1) qu'avec le consentement de l'occupant, que pour contrler la conformit d'un btiment avec une disposition vise ou qu'en conformit avec un mandat dlivr en vertu du paragraphe (2.1).
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Mandat - local d'habitation

(2.1)Sur demande ex parte, le juge de paix peut dlivrer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur de la scurit maritime  procder  la visite d'un local d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)la visite est ncessaire dans le cadre de l'application des dispositions vises de la partie 8;



	
b)un refus a t oppos  la visite ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(2.2)L'inspecteur de la scurit maritime ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Arraisonnement

(3)Aux fins d'inspection, l'inspecteur peut ordonner au capitaine d'immobiliser son btiment ou de se rendre au lieu qu'il prcise et de s'y amarrer  quai, de mouiller ou de rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il indique.
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Ordre : autorisation visant un btiment

(3.1)L'inspecteur peut ordonner  l'administration portuaire ou  la personne responsable d'une administration portuaire ou d'un lieu d'autoriser le btiment  l'gard duquel l'ordre prvu au paragraphe (3) est donn  se rendre au lieu qu'il prcise et  s'y amarrer  quai,  mouiller ou  rester  cet endroit pour la priode raisonnable qu'il indique.
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Inspections

(4)Dans le cadre de son inspection, l'inspecteur ou, sous rserve des restrictions mentionnes dans le certificat d'autorisation prvu au paragraphe 12(2), la personne, la socit ou l'autre organisation peut:


	
a)ordonner  quiconque de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger, de lui prter toute l'assistance possible, de mettre des machines en marche ou de faire fonctionner de l'quipement ou d'arrter les machines ou de cesser de faire fonctionner l'quipement;



	
b)ordonner au capitaine qu'il interdise ou limite l'accs  certaines parties du btiment pendant la priode prcise;



	
c)ordonner au capitaine de ne pas dplacer le btiment jusqu' ce que l'inspection soit termine;



	
d)ordonner au capitaine de rassembler l'quipage ou de mettre en oeuvre les procdures en matire d'urgence et de scurit requises par les rglements;



	
d.1)ordonner  toute personne qui se propose d'exploiter une installation de manutention d'hydrocarbures ou  l'exploitant d'une telle installation de mettre en oeuvre les procdures en matire d'urgence et de scurit prvues par rglement ou nonces dans le plan de prvention de la pollution par les hydrocarbures ou le plan d'urgence contre la pollution par les hydrocarbures viss  la partie 8;



	
e)ordonner  quiconque se trouvant sur les lieux de son intervention de lui remettre pour qu'il les vrifie ou en fasse des copies ou des extraits tout document qu'il est tenu d'avoir en sa possession ou tout document que l'exploitant d'une installation de manutention d'hydrocarbures doit avoir sur les lieux aux termes d'une disposition vise;



	
f)prendre des photographies, effectuer des enregistrements vido et faire des croquis;



	
g)procder,  des fins d'analyse,  des prlvements de matriaux ou substances ou de tout agent biologique, chimique ou physique;



	
h)utiliser ou faire utiliser tout ordinateur ou systme informatique se trouvant sur place pour prendre connaissance des donnes qu'il contient ou auxquelles il donne accs;



	
i) partir de ces donnes, reproduire ou faire reproduire le document sous forme d'imprim ou toute autre forme intelligible;



	
j)emporter tout document ou autre objet se trouvant dans le lieu, pour examen ou, dans le cas d'un document, reproduction;



	
k)utiliser ou faire utiliser le matriel de reproduction pour faire des copies de documents.
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Sort des chantillons

(5)La personne ou l'organisation qui, en vertu de l'alina (4)g), prend un chantillon peut en disposer de la faon qu'elle estime indique.
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Restitution des documents et autres objets

(6)Les documents et autres objets emports en application de l'alina (4)j) sont restitus dans les meilleurs dlais aprs qu'ils ne sont plus ncessaires aux fins prvues  cet alina.







	2001, ch. 26, art. 211

	2014, ch. 29, art. 73

	2023, ch. 26, art. 412
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Saisie


	

212(1)Au cours de la visite, l'inspecteur peut saisir et retenir toute chose dont il a des motifs raisonnables de croire soit qu'elle a servi ou donn lieu  une infraction  une disposition vise, soit qu'elle servira  la prouver.
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Entreposage et transfert

(2)L'inspecteur peut soit ordonner au responsable du lieu qui fait l'objet de la visite d'y entreposer les choses saisies, soit les transfrer dans un autre lieu.
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Restitution des choses saisies

(3)Les choses saisies sont restitues au saisi dans les meilleurs dlais aprs qu'elles ne sont plus ncessaires pour les besoins de toute procdure,  moins qu'elles ne puissent pas tre rendues conformes aux dispositions vises et que le ministre n'ordonne qu'elles ne soient pas restitues. Dans ce dernier cas, elles sont confisques au profit de Sa Majest du chef du Canada et il en est dispos aux frais du saisi, sauf instruction contraire du ministre.
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Cong
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Autorisation pralable


213Sous rserve des rglements, un btiment ne peut quitter un port au Canada que s'il a obtenu un cong.
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Dlivrance du cong


214La personne autorise, au titre d'une loi fdrale,  dlivrer  un btiment le cong d'un port au Canada ne dlivre ce cong que si elle est convaincue que le capitaine dtient les documents exigs  cette fin sous le rgime de la prsente loi.
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Voyage avec une personne  bord sans son consentement
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Interdiction


215Il est interdit au capitaine d'entreprendre un voyage en emmenant, sans son consentement, une personne se trouvant  bord de son btiment pour l'application d'une disposition vise.
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Dnonciation
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Motifs raisonnables


	

216(1)Quiconque a des motifs raisonnables de croire qu'une personne ou un btiment a enfreint, ou a l'intention d'enfreindre, une disposition vise, peut notifier au ministre des dtails sur la question et exiger l'anonymat relativement  cette dnonciation.
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Caractre confidentiel

(2)Le ministre ne peut divulguer l'identit du dnonciateur auquel il donne l'assurance de l'anonymat qu'en conformit avec la Loi sur la protection des renseignements personnels.
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Inspection


	

217(1)Lorsqu'il reoit la dnonciation vise au paragraphe 216(1), le ministre dcide si un inspecteur de la scurit maritime doit procder  une inspection.
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Frais

(2)Si l'inspecteur conclut que le dnonciateur n'avait pas de motifs raisonnables de croire qu'une personne ou un btiment avait enfreint ou avait l'intention d'enfreindre une disposition vise, le dnonciateur est tenu de payer les frais entrans par l'inspection.
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Interdiction


	

218(1)Il est interdit  l'employeur de congdier un employ, de le suspendre, de le rtrograder, de le punir, de le harceler ou de lui faire subir tout autre inconvnient, ou de le priver d'un avantage li  son emploi, pour l'une ou l'autre des raisons suivantes:




	
a)l'employ, agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs raisonnables, a inform le ministre que l'employeur ou une autre personne a enfreint ou avait l'intention d'enfreindre une disposition vise;



	
b)l'employ, agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs raisonnables, a refus ou a fait part de son intention de refuser d'accomplir un acte qui constitue une contravention  une disposition vise;



	
c)l'employ, agissant de bonne foi et se fondant sur des motifs raisonnables, a accompli ou a fait part de son intention d'accomplir un acte ncessaire pour empcher que soit commise une contravention  une disposition vise;



	
d)l'employeur croit que l'employ accomplira un des actes prvus aux alinas a), b) et c).
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Prcision

(2)Le prsent article n'a pas pour effet de restreindre les droits d'un employ, que ce soit en gnral ou dans le cadre d'un contrat de travail ou d'une convention collective.
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Dfinitions

(3)Dans le prsent article, employ s'entend notamment d'un travailleur autonome et employeur a un sens correspondant.
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Enqutes
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Tenue d'une enqute


	

219(1)Le ministre peut nommer une personne pour tenir une enqute sur les sinistres maritimes ou les allgations de contravention  une disposition vise.
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Rserve

(2)La personne nomme en vertu du paragraphe (1) ne peut tirer aucune conclusion sur les causes ou les facteurs d'un sinistre maritime qui fait ou a fait l'objet d'une enqute par le Bureau canadien d'enqute sur les accidents de transport et de la scurit des transports ou  l'gard duquel le Bureau a inform le ministre de son intention de mener une enqute.
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Dfinition de sinistre maritime

(3)Au prsent article, sinistre maritime s'entend de tout accident ou incident li  un btiment. Y est assimile toute situation dont le ministre a des motifs raisonnables de croire qu'elle pourrait,  dfaut de mesure corrective, provoquer un tel accident ou incident.
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Perquisition sans mandat


	

220(1)Si les conditions de dlivrance d'un mandat au titre de l'article 487 du Code criminel sont runies  l'gard de la contravention  une disposition vise, l'inspecteur de la scurit maritime peut exercer sans mandat les pouvoirs viss  cet article lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat.
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Locaux d'habitation

(2)Dans le cas d'un local d'habitation, l'inspecteur ne peut procder  la perquisition sans le consentement de l'occupant que s'il est muni d'un mandat.
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Pouvoirs supplmentaires

(3)L'inspecteur peut, dans le cadre d'une perquisition effectue en vertu du paragraphe (1) ou de l'article 487 du Code criminel, exercer les pouvoirs mentionns au paragraphe 211(4) (inspections).
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Analyse et examen
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Soumission


	

221(1)L'inspecteur de la scurit maritime peut prsenter  une personne dsigne par le ministre, pour analyse ou examen, les choses saisies ou les chantillons prlevs au titre de la prsente partie.
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Certificat ou rapport

(2)La personne dsigne peut, aprs analyse ou examen, dlivrer un certificat ou produire un rapport o sont donns ses rsultats.
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Certificat de l'analyste

(3)Sous rserve des paragraphes (4) et (5), le certificat ou rapport est admissible en preuve dans les procdures engages pour contravention  une disposition vise et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Prsence de l'analyste

(4)La partie contre laquelle est produit le certificat ou rapport peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de la personne dsigne pour contre-interrogatoire.
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Avis

(5)Le certificat ou rapport n'est recevable en preuve que si la partie qui entend le produire donne de son intention  la partie qu'elle vise un pravis suffisant, accompagn d'un double du certificat ou rapport.
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Dtention d'un btiment
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Dtention facultative


	

222(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'il y a eu contravention, par un btiment ou  son gard,  une disposition vise ou qu'un btiment n'est pas en tat de navigabilit, l'inspecteur de la scurit maritime peut en ordonner la dtention.
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Dtention obligatoire

(2)Il est toutefois tenu de le faire si la contravention porte sur l'article 110 (nombre de passagers suprieur  la limite permise) ou s'il a, de plus, des motifs raisonnables de croire que le btiment n'est pas sr ou apte au transport de passagers ou de membres d'quipage ou que les machines ou l'quipement sont dfectueux au point d'exposer  un danger grave les personnes  bord.
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Dtention obligatoire - btiment tranger

(3)Il est de plus tenu d'ordonner la dtention d'un btiment tranger si une dnonciation a t dpose, un acte d'accusation prsent ou un procs-verbal dress ou une transaction conclue au titre de l'article 229,  l'gard d'une contravention  une disposition vise qui aurait t commise par le btiment ou  son gard.
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Ordonnance crite

(4)L'ordonnance de dtention se fait par crit; elle est adresse  toutes les personnes qui ont le pouvoir de dlivrer un cong au btiment.
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Signification au capitaine

(5)Un avis de l'ordonnance de dtention est signifi au capitaine:


	
a)par signification  personne d'un exemplaire;



	
b)si la signification  personne ne peut raisonnablement se faire, par remise,  l'intention du capitaine,  la personne qui a ou semble avoir la responsabilit du btiment, ou,  dfaut d'une telle personne, par affichage d'un exemplaire sur une partie bien en vue du btiment.
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Contenu

(6)L'avis nonce:


	
a)les mesures  prendre pour assurer la conformit  la disposition vise ou mettre le btiment en tat de navigabilit et faire annuler l'ordonnance;



	
b)dans le cas d'un btiment tranger, si une dnonciation a t dpose, un acte d'accusation prsent ou un procs-verbal dress ou une transaction conclue au titre de l'article 229  l'gard d'une contravention  une disposition vise, le montant et la nature de la caution qui doit tre remise au ministre - jusqu'au rglement de l'affaire lie  la dnonciation,  l'acte d'accusation ou au procs-verbal - pour faire annuler l'ordonnance;



	
c)dans le cas d'un btiment canadien, si un acte d'accusation a t prsent  l'gard d'une contravention  une disposition vise, le montant et la nature de la caution qui doit tre remise au ministre - jusqu'au rglement de l'affaire lie  l'acte d'accusation - pour faire annuler l'ordonnance.
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Notification  l'tat tranger

(7)Si le btiment vis par l'ordonnance de dtention est immatricul dans un tat tranger, celui-ci est inform du fait que l'ordonnance a t rendue.
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Annulation de l'ordonnance de dtention

(8)L'inspecteur de la scurit maritime annule l'ordonnance de dtention s'il est convaincu que les mesures nonces dans l'avis vis au paragraphe (6) ont t prises et, s'il y a lieu, que la caution mentionne dans l'avis a t remise au ministre; le cas chant, il en avise, selon les modalits que le ministre fixe, le capitaine et les personnes  qui l'ordonnance de dtention est adresse.
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Obligation des personnes qui ont le pouvoir de dlivrer un cong

(9)Il est interdit aux personnes  qui l'ordonnance de dtention est adresse de dlivrer, aprs avoir t avises de cette ordonnance, un cong au btiment vis par celle-ci,  moins d'avoir t avises du fait que l'ordonnance a t annule en vertu du paragraphe (8).
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Interdiction de dplacer un btiment

(10)Sous rserve de l'article 224, il est interdit de dplacer un btiment vis par une ordonnance de dtention.
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Frais

(11)Le propritaire d'un btiment dtenu en vertu du prsent article et le reprsentant autoris sont solidairement responsables des frais entrans par la dtention.
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Restitution du cautionnement

(12)Le ministre, une fois l'affaire rgle:


	
a)peut utiliser le cautionnement pour rembourser, en tout ou en partie,  Sa Majest du chef du Canada les frais qu'il a engags pour la dtention du btiment ainsi que l'amende ou la sanction inflige;



	
b)restitue le cautionnement ou, si celui-ci a t utilis au titre de l'alina a), tout ventuel reliquat lorsque les frais et l'amende ou la sanction ont t pays.











	2001, ch. 26, art. 222

	2023, ch. 26, art. 413
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Obstacle  la signification


223Il est interdit de faire volontairement obstacle  la signification d'un avis d'ordonnance de dtention.
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Autorisation - dplacement du btiment dtenu


224Le ministre peut:




	
a) la demande du reprsentant autoris d'un btiment dtenu, permettre au capitaine de dplacer le btiment;



	
b) la demande du propritaire du quai - ou de la personne responsable du havre - o un btiment se trouve dtenu, ordonner  la personne qui a ou semble avoir la responsabilit du btiment de le dplacer;



	
c)si la personne n'obtempre pas  l'ordre vis  l'alina b) et s'il est convaincu que le demandeur a contract une assurance suffisante pour absorber le cot de tout incident susceptible de rsulter du dplacement, autoriser le demandeur, le propritaire du btiment et le reprsentant autoris tant alors solidairement responsables des frais qui en dcoulent,  effectuer le dplacement.





Le ministre fixe les modalits de prsentation de la demande de dplacement et donne  l'gard de celui-ci les instructions qu'il estime indiques.



	2001, ch. 26, art. 224

	2023, ch. 26, art. 414
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Vente de btiments
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Saisie de btiments pour paiement


225Le tribunal, juge de paix ou juge de la cour provinciale qui a enjoint au reprsentant autoris d'un btiment de payer une somme d'argent, notamment les gages d'un membre de l'quipage ou une amende, peut, si le paiement n'est pas effectu en conformit avec l'ordonnance, ordonner la saisie et la vente du btiment, de ses machines ou de son quipement.
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226(1)[Abrog, 2019, ch. 1, art. 148]
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Dfaut de paiement d'amendes ou de crances

(2)En tout temps aprs l'infliction d'une amende sous le rgime d'une disposition vise - ou l'enregistrement en vertu du paragraphe 235(2) (enregistrement en Cour fdrale) d'un certificat de non-paiement d'une crance -  l'gard d'un btiment, du propritaire ou du reprsentant autoris d'un btiment, le ministre peut, si l'amende ou la crance reste impaye, saisir le btiment en cause et, aprs pravis donn au propritaire ou au reprsentant autoris, le vendre; le cas chant, il donne  l'acqureur, par acte de vente, un titre de proprit, libre de toute hypothque ou autre crance pouvant grever le btiment au moment de la vente.
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Solde crditeur

(3)Le solde crditeur du produit de la vente est vers conformment aux rglements aprs paiement des sommes ci-aprs dans l'ordre de priorit suivant:


	
a)les frais de saisie et de vente du btiment;



	
b)les crances relatives au sauvetage de celui-ci;



	
c)les crances relatives aux gages du capitaine et des membres de l'quipage;



	
c.1)les crances du capitaine relatives aux dpenses qu'il a faites ou aux engagements qu'il a pris pour la fourniture des choses indispensables au btiment;



	
d)le montant de toute amende inflige en application d'une disposition vise ou de toute crance dcoulant d'une telle disposition;



	
e)les frais affrents au renvoi du capitaine et des membres de l'quipage au lieu o ils se sont embarqus pour la premire fois ou  celui dont ils conviennent avec le ministre.
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Poursuites contre le reprsentant autoris

(4)Si le produit de la vente du btiment n'est pas suffisant pour payer les sommes vises au paragraphe (3), le ministre peut intenter des poursuites pour les sommes impayes:


	
a)soit contre le propritaire et le reprsentant autoris  titre solidaire, dans le cas d'un btiment canadien;



	
b)soit contre le propritaire, dans le cas d'un btiment tranger.











	2001, ch. 26, art. 226

	2019, ch. 1, art. 148

	2023, ch. 26, art. 415
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Btiments trangers en contravention de conventions internationales
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Pouvoirs


	

227(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'un btiment tranger a contrevenu  l'une des conventions internationales, l'un des protocoles ou l'une des rsolutions mentionns  l'annexe 1, le ministre peut :




	
a)si le btiment n'est pas entr dans les eaux canadiennes, lui ordonner de ne pas y entrer;



	
b)s'il y est entr mais ne se trouve pas dans un port au Canada, lui ordonner de quitter ces eaux;



	
c)s'il se trouve dans un port au Canada, lui ordonner de quitter les eaux canadiennes sous rserve des modalits qu'il peut fixer.
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Limite

(2)Il ne peut exercer le pouvoir prvu au paragraphe (1) s'il est d'avis que cela prsenterait un danger imminent pour l'environnement ou pour la scurit du btiment ou de toute personne  son bord.
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Notification

(3)S'il exerce le pouvoir prvu au paragraphe (1)  l'gard d'un btiment, le ministre en avise l'tat o le btiment est immatricul et l'informe des motifs de la mesure.







	2001, ch. 26, art. 227

	2023, ch. 26, art. 416
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Sanctions administratives
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Dfinition
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Dfinition de violation


228Aux articles 229  244, violation s'entend de toute contravention  une disposition vise qualifie de violation en vertu des rglements pris en vertu de la prsente partie, ou  un ordre ou  une directive donn en vertu d'une telle disposition.





	2001, ch. 26, art. 228

	2014, ch. 29, art. 74
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Transactions et procs-verbaux
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Transaction ou procs-verbal


	

229(1)S'il a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise, le ministre peut:




	
a)soit conclure avec le contrevenant une transaction en vue de l'observation, dans le dlai prcis et aux conditions fixes, de la disposition enfreinte et fixer le montant et la forme de la caution  verser pour garantir l'excution de la transaction ainsi que le montant de la sanction, en application des rglements, qu'il aurait eu  payer s'il n'avait pas conclu la transaction;



	
b)soit dresser un procs-verbal - qu'il fait signifier au contrevenant - comportant, outre le nom du contrevenant et les faits reprochs, le montant de la sanction  payer, fix en application des rglements, ainsi que le dlai, soit trente jours aprs signification de l'avis, et les modalits de paiement ou de requte en rvision.
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Prorogation du dlai

(2)S'il estime que le contrevenant ne peut excuter la transaction dans le dlai prcis pour des raisons indpendantes de sa volont, le ministre peut proroger celui-ci.
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Description abrge

(3)Il peut tablir, pour toute violation, une description abrge  utiliser dans les procs-verbaux.







	2001, ch. 26, art. 229, ch. 29, art. 72











[bookmark: art230][bookmark: art230]


Commission de la violation


	

230(1)Sauf s'il prsente une requte en rvision au titre du paragraphe (2), le contrevenant qui conclut une transaction est rput avoir commis la violation en cause.
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Requte en rvision

(2)Le contrevenant qui conclut une transaction peut, dans les quarante-huit heures suivant la signature de celle-ci, mais avant signification de l'avis de dfaut vis  l'article 231.1, dposer auprs du Tribunal une requte en rvision des faits reprochs, auquel cas la transaction est rpute tre un procs-verbal et le contrevenant est rput avoir dpos une requte en rvision des faits reprochs et du montant de la sanction en vertu du paragraphe 232(1).







	2001, ch. 26, art. 230, ch. 29, art. 72
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Avis d'excution


231S'il estime que l'intress a excut la transaction, le ministre en avise celui-ci. Sur signification de l'avis:




	
a)aucune poursuite ne peut tre intente contre l'intress pour la mme violation;



	
b)toute caution verse au titre de l'alina 229(1)a) est remise  l'intress.







	2001, ch. 26, art. 231, ch. 29, art. 72
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Avis de dfaut d'excution


	

231.1(1)S'il estime que l'intress n'a pas excut la transaction, le ministre peut lui signifier un avis de dfaut qui l'informe que, sauf si le conseiller ou le comit conclut respectivement au titre des articles 231.2 ou 232.2 que la transaction a t excute:




	
a)soit il doit payer le double du montant de la sanction prvue par la transaction;



	
b)soit la caution verse au titre de l'alina 229(1)a) est confisque au profit de Sa Majest du chef du Canada.
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Contenu de l'avis

(2)Sont notamment indiqus dans l'avis le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs signification de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Effet de l'inexcution

(3)Sur signification de l'avis de dfaut, l'intress perd tout droit  la compensation pour les sommes exposes dans le cadre de la transaction.







	2001, ch. 29, art. 72
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Requte en rvision


	

231.2(1)Le contrevenant peut faire rviser la dcision du ministre en dposant une requte en rvision auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal.
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Audience

(2)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et le contrevenant.
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Droulement

(3) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et au contrevenant la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Charge de la preuve

(4)Il incombe au ministre d'tablir la responsabilit du contrevenant; celui-ci n'est cependant pas tenu de tmoigner.
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Exclusion de certains moyens de dfense

(5)Le contrevenant ne peut invoquer en dfense le fait qu'il a pris les mesures ncessaires pour excuter la transaction.
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Dcision

(6)Le conseiller peut confirmer la dcision du ministre ou conclure que la transaction a t excute par le contrevenant.







	2001, ch. 29, art. 72
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Remise de la caution


231.3La caution verse par le contrevenant au titre de l'alina 229(1)a) lui est remise:




	
a)en cas de signification de l'avis mentionn  l'article 231.1, si le contrevenant paie le double du montant de la sanction prvue par la transaction;



	
b)lorsque le conseiller ou le comit conclut respectivement au titre des articles 231.2 ou 232.2 que la transaction a t excute.







	2001, ch. 29, art. 72
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Option en cas de refus de transiger


	

232(1)Si le ministre ne transige pas, le contrevenant doit:




	
a)soit payer le montant de la sanction inflige initialement;



	
b)soit dposer auprs du Tribunal,  l'adresse indique dans le procs-verbal, au plus tard  la date qui y est indique ou dans le dlai suprieur ventuellement accord  sa demande par le Tribunal, une requte en rvision des faits reprochs ou du montant de la sanction.
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Aucune requte

(2)L'omission de dposer une requte en rvision des faits reprochs vaut dclaration de responsabilit  l'gard de la violation.







	2001, ch. 26, art. 232, ch. 29, art. 72
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Audience


	

232.1(1)Le Tribunal, sur rception de la requte dpose en vertu de l'alina 232(1)b), fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et le contrevenant.
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Droulement

(2) l'audience, le conseiller commis  l'affaire accorde au ministre et au contrevenant la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Charge de la preuve

(3)S'agissant d'une requte portant sur les faits reprochs, il incombe au ministre d'tablir la responsabilit du contrevenant; celui-ci n'est cependant pas tenu de tmoigner.
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Dcision

(4)Le conseiller peut confirmer la dcision du ministre ou, sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 244h), y substituer sa propre dcision.







	2001, ch. 29, art. 72
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Appel


	

232.2(1)Le ministre ou le contrevenant peut faire appel au Tribunal de la dcision rendue en vertu des paragraphes 231.2(6) ou 232.1(4). Dans les deux cas, le dlai d'appel est de trente jours suivant la dcision.
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Perte du droit d'appel

(2)La partie qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'elle ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(3)Le comit du Tribunal peut:


	
a)dans le cas d'une dcision vise au paragraphe 231.2(6), rejeter l'appel ou y faire droit et substituer sa propre dcision  celle en cause;



	
b)dans le cas d'une dcision vise au paragraphe 232.1(4), rejeter l'appel ou y faire droit et, sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 244h), substituer sa propre dcision  celle en cause.











	2001, ch. 29, art. 72
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Choix de poursuites
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Contravention qualifiable de violation ou d'infraction


233Dans le cas o elle peut tre rprime comme violation ou infraction, la contravention est poursuivie comme violation ou, sur recommandation du ministre, comme infraction, les poursuites pour violation et celles pour infraction s'excluant toutefois mutuellement.
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Recouvrement des crances
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Crances de Sa Majest


234Constituent une crance de Sa Majest du chef du Canada, dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant le tribunal comptent:




	
a)sauf en cas de dpt d'une requte en rvision du montant de la sanction au titre de l'alina 232(1)b), ce montant,  compter de la date de signification du procs-verbal;



	
b)la somme devant tre paye au titre de l'avis de dfaut vis au paragraphe 231.1(1),  compter de la date de la signification de l'avis;



	
c)le montant de la sanction fix par le conseiller dans le cadre de la requte prvue  l'article 232.1 ou par le comit dans le cadre de l'appel prvu  l'article 232.2,  compter de la date de la dcision du conseiller ou du comit;



	
d)le montant des frais raisonnables engags en vue du recouvrement d'une somme vise  l'un des alinas a)  c).







	2001, ch. 26, art. 234, ch. 29, art. 72
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Certificat de non-paiement


	

235(1)Le ministre ou le Tribunal, selon le cas, peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye des crances vises  l'article 234.
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Enregistrement en Cour fdrale

(2)La Cour fdrale enregistre tout certificat vis au paragraphe (1) dpos auprs d'elle. L'enregistrement  la Cour fdrale confre au certificat la valeur d'un jugement de cette juridiction pour la somme vise et les frais affrents.







	2001, ch. 26, art. 235, ch. 29, art. 72
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Rgles propres aux violations
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Prcision


236Il est entendu que les violations n'ont pas valeur d'infractions; en consquence nul ne peut tre poursuivi  ce titre sur le fondement de l'article 126 du Code criminel.
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Principes de la common law


237Les rgles et principes de la common law qui font d'une circonstance une justification ou une excuse dans le cadre d'une poursuite pour infraction  une disposition vise s'appliquent  l'gard d'une violation, sauf dans la mesure o ils sont incompatibles avec la prsente loi.
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Responsabilit indirecte: titulaires


	

238(1)Le titulaire d'un document maritime canadien est responsable de la violation commise dans le cadre des activits ou des obligations vises par le document, que l'auteur de la violation soit ou non connu ou poursuivi aux termes de la prsente loi.
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Responsabilit indirecte: employeurs et mandants

(2)L'employeur ou le mandant - qu'il soit une personne ou un btiment - est responsable de la violation commise, dans le cadre de son emploi ou du mandat, par un employ ou un mandataire, que l'auteur de la violation soit ou non connu ou poursuivi aux termes de la prsente loi.
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Dispositions gnrales
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Dossiers


	

239(1) moins que le ministre n'estime que cela est contraire  l'intrt public, toutes les mentions relatives aux violations commises par le contrevenant, aux transactions conclues par celui-ci ainsi qu'aux suspensions, annulations ou refus de dlivrance ou de renouvellement de documents maritimes canadiens pour les motifs rglementaires sont radies du dossier que le ministre tient  l'gard du contrevenant cinq ans aprs le dernier en date des vnements suivants:




	
a)le paiement par le contrevenant de toutes les sanctions imposes au titre d'un procs-verbal, d'un avis de dfaut ou de la dcision du Tribunal;



	
b)la suspension pour un motif rglementaire du document maritime canadien dlivr au contrevenant;



	
c)l'annulation par le ministre pour un motif rglementaire du document maritime canadien dlivr au contrevenant;



	
d)le refus par le ministre, pour un motif rglementaire, de dlivrer au contrevenant le document maritime canadien ou de le renouveler.
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Notification

(2)Lorsqu'il estime que la radiation est contraire  l'intrt public, le ministre en avise, motifs  l'appui, l'intress.
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Contenu de l'avis

(3)Sont notamment indiqus dans l'avis le lieu et la date limite,  savoir trente jours aprs la signification de l'avis, du dpt d'une ventuelle requte en rvision.
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Requte en rvision

(4)L'intress peut faire rviser la dcision du ministre en dposant une requte en rvision auprs du Tribunal au plus tard  la date limite qui est indique  l'avis, ou dans le dlai suprieur ventuellement octroy  sa demande par le Tribunal.











[bookmark: art239par5][bookmark: art239par5]



	
Audience

(5)Le Tribunal, sur rception de la requte, fixe la date, l'heure et le lieu de l'audience et en avise par crit le ministre et l'intress.
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Droulement

(6) l'audience, le conseiller accorde au ministre et  l'intress la possibilit de prsenter leurs lments de preuve et leurs observations, conformment aux principes de l'quit procdurale et de la justice naturelle.
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Dcision

(7)Le conseiller peut confirmer la dcision du ministre ou lui renvoyer l'affaire pour rexamen.
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Appel

(8)L'intress peut, dans les trente jours suivant la dcision du conseiller, faire appel au Tribunal de cette dcision.
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Perte du droit d'appel

(9)L'intress qui ne se prsente pas  l'audience portant sur la requte en rvision perd le droit de porter la dcision en appel,  moins qu'il ne fasse valoir des motifs valables justifiant son absence.
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Sort de l'appel

(10)Le comit du Tribunal peut rejeter l'appel ou renvoyer l'affaire au ministre pour rexamen.







	2001, ch. 26, art. 239, ch. 29, art. 72
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Registre public


240Le ministre tient un registre public des procs-verbaux ou avis de dfaut au dossier d'une personne ou d'un btiment.





	2001, ch. 26, art. 240

	2023, ch. 26, art. 417(F)
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Dlai


241Le dlai dans lequel le procs-verbal peut tre dress est de deux ans  compter de la date  laquelle le ministre a eu connaissance des lments constitutifs de la contravention.
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Certificat du ministre


242Le certificat paraissant dlivr par le ministre et attestant la date  laquelle ces lments sont venus  sa connaissance est admis en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire et fait foi de son contenu.
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Montant des peines en cas d'accord


243Dans le cas d'une violation pour contravention  une disposition des parties 4, 8 ou 9, ou des rglements pris sous leur rgime, le montant des sanctions impos au titre de l'alina 244h) est doubl si la violation vise est commise pendant la priode de validit d'un accord ou arrangement - conclu par le ministre avec le reprsentant autoris d'un btiment canadien - confiant  ce dernier ou  une personne ou  une organisation agissant pour son compte les inspections du btiment destines  vrifier l'application de la disposition en question.





	2001, ch. 26, art. 243

	2018, ch. 27, art. 708
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Rglements
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Rglements


244Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation du ministre, prendre toute mesure d'application de la prsente partie, notamment:




	
a)rgir l'octroi des congs aux btiments dans les ports au Canada;



	
b)rgir les enqutes sur les accidents mettant en cause des btiments, les allgations de contravention  une disposition vise ou les incidents mettant en cause des btiments, lesquels incidents, selon le ministre, ont compromis la scurit de personnes;



	
c)rgir la dtention des btiments, y compris l'examen des ordonnances de dtention;



	
d)[Abrog, 2019, ch. 1, art. 149]



	
e)rgir la vente des btiments en vertu de l'article 226, y compris les mesures  prendre pralablement  celle-ci et la prsentation, l'tablissement et l'ordre de priorit des rclamations  l'gard des btiments;



	
f)dsigner comme violation punissable au titre des articles 229  242 la contravention - si elle constitue une infraction  la prsente loi -  une disposition vise ou  un ordre ou  une directive donn en vertu d'une telle disposition;



	
g)dsigner les violations pour lesquelles il est compt des violations distinctes pour chacun des jours au cours desquels elles se continuent;



	
h)dsigner les violations qui peuvent faire l'objet d'un procs-verbal et fixer le montant - notamment par barme - de la sanction applicable  chacune de ces violations, qui ne peut dpasser 250000$ ni le montant de l'amende maximale dont la violation aurait t passible si elle avait t poursuivie par procdure sommaire;



	
i)rgir les procdures en matire d'urgence et de scurit pour l'application de l'alina 211(4)d.1);



	
j)rgir, notamment par l'tablissement de prsomptions et de rgles de preuve, la signification ou notification des documents autoriss ou exigs par la prsente partie;



	
k)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie.







	2001, ch. 26, art. 244, ch. 29, art. 72

	2014, ch. 29, art. 75

	2018, ch. 27, art. 709

	2019, ch. 1, art. 149











[bookmark: Infractions_et_peines__495718][bookmark: Infractions_et_peines__495718]

Infractions et peines
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Contravention  la loi


	

245(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient :




	
a) un ordre donn en vertu du paragraphe 211(3) (omettre d'immobiliser ou de dplacer un btiment);



	
a.1) un ordre donn en vertu du paragraphe 211(3.1) (ordre d'autoriser un btiment);



	
b) un ordre donn en vertu de l'un des alinas 211(4)a)  e) (omettre de fournir les renseignements, de prter l'assistance requise, d'interdire ou de limiter l'accs, de faire fonctionner ou de cesser de faire fonctionner les machines ou l'quipement, de ne pas dplacer le btiment, de rassembler l'quipage ou de mettre en oeuvre les procdures en matire d'urgence ou de scurit ou de remettre les documents);



	
c) l'article 215 (prendre la mer en emmenant une personne sans son consentement);



	
d)au paragraphe 218(1) (mesures de reprsailles contre un employ);



	
e)au paragraphe 222(9) (dlivrance d'un cong  un btiment dtenu);



	
f)au paragraphe 222(10) (dplacer un btiment dtenu);



	
g) l'article 223 (faire volontairement obstacle  la signification d'un avis);



	
h) un ordre donn en vertu du paragraphe 227(1) (omettre de ne pas entrer dans les eaux canadiennes ou de les quitter).
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.







	2001, ch. 26, art. 245

	2023, ch. 26, art. 418
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Contravention  la loi et aux rglements


	

246(1)Commet une infraction la personne ou le btiment qui contrevient:




	
a) un ordre donn en vertu du paragraphe 212(2) (ordre de conserver sur les lieux les choses saisies);



	
b) l'article 213 (omettre d'obtenir un cong);



	
c) toute disposition d'un rglement d'application de la prsente partie.
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Peines

(2)L'auteur d'une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 100000$ et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.







	2001, ch. 26, art. 246

	2015, ch. 3, art. 25(F)
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PARTIE 12Dispositions diverses
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Marchandises
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Dfinition de transporteur


247Aux articles 248 et 250, transporteur s'entend de la personne avec qui l'expditeur de marchandises conclut un contrat pour le transport par eau de celles-ci.
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Droit de rtention du transporteur


	

248(1)Tout transporteur possde, sur les marchandises vises par un contrat de transport, un droit de rtention pour les montants qui lui sont dus aux termes du contrat pour acquitter le fret et les frais d'entreposage, d'alination et de conservation des marchandises.
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Avis

(2)Avant d'exercer son droit, il en avise le propritaire des marchandises en prcisant les montants dus et ce pourquoi ils sont dus.
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Avis aux tiers

(3)Dans le cas o le transporteur confie les marchandises  la garde d'un tiers en l'avisant de l'existence du droit de rtention, celui-ci est responsable envers lui s'il ne retient pas les marchandises jusqu' ce qu'il soit inform par le transporteur que mainleve du droit a t donne ou ne retourne pas les marchandises  celui-ci. Le tiers peut rclamer au transporteur des droits pour l'entreposage des marchandises ou pour toute mesure raisonnable prise en vue de les conserver ou de protger tout bien ou toute vie humaine des dommages qu'elles peuvent causer.
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Protection du tiers

(4)Le tiers n'est pas responsable envers le propritaire des marchandises s'il retient celles-ci jusqu' ce qu'il soit inform par le transporteur que mainleve du droit de rtention a t donne ou retourne les marchandises  celui-ci, que ce droit soit valide ou non.
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Vente des marchandises


	

249(1)Si le propritaire des marchandises n'en prend pas livraison aprs qu'un avis de livraison a t donn ou omet de donner mainleve du droit de rtention, le transporteur peut:




	
a)les vendre aux enchres publiques  tout moment aprs l'expiration des quatre-vingt-dix jours suivant l'avis de livraison et des dix jours suivant la publication, dans un journal distribu dans la rgion o la vente aura lieu, d'un avis des date, heure et lieu de celle-ci;



	
b)si elles sont de nature prissable ou prsentent un risque pour la sant ou la scurit publiques, les aliner - notamment par vente - selon les modalits et aux prix justifis par les circonstances, aprs en avoir avis le propritaire.















[bookmark: art249par2][bookmark: art249par2]



	
Affectation du produit de l'alination

(2)Le produit de l'alination est affect  l'acquittement des sommes dues aux termes du contrat de transport et de toute autre somme engage pour l'entreposage, l'alination ou la conservation des marchandises. Le reste est remis au propritaire de celles-ci.
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Responsabilit  l'gard des marchandises


250Sous rserve de la partie 5 de la Loi sur la responsabilit en matire maritime, les transporteurs sont tenus d'exercer le soin et la diligence voulus pour que les marchandises qui leur sont livres pour tre transportes par eau soient gardes en lieu sr et ponctuellement transportes.





	2001, ch. 26, art. 250 et 324
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Arrimeurs
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Actions relles


	

251(1)La personne qui a conclu au Canada un contrat d'arrimage avec le reprsentant autoris ou l'affrteur coque nue peut intenter une action relle devant la Cour fdrale, ou devant tout autre tribunal comptent dont les rgles permettent les actions relles  l'gard des btiments, pour toute rclamation relative  l'arrimage.
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Rserve

(2)Le droit d'action prvu au paragraphe (1) ne peut tre exerc que pendant la priode d'affrtement coque nue et que si l'affrteur coque nue est assign  titre de dfendeur.
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tendue des droits

(3)Il est entendu que le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au droit d'intenter une action relle pour arrimage au titre du droit maritime canadien, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Cours fdrales.
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Dfinition de arrimage

(4)Au prsent article, arrimage s'entend notamment de l'arrimage effectu par les soutiers, de l'acconage, du gabarage et de la fourniture de biens et services dans le cadre de l'arrimage.







	2001, ch. 26, art. 251

	2002, ch. 8, art. 195
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Preuve des infractions par les btiments
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Preuve d'une infraction par un btiment


	

252(1)Dans les poursuites contre un btiment pour une infraction  la prsente loi, il suffit pour tablir l'infraction de prouver que l'acte ou l'omission qui la constitue est le fait du capitaine ou d'une autre personne  bord -  l'exception de l'agent d'intervention environnementale et de toute personne effectuant une inspection en application de la prsente loi -, que cette personne soit identifie ou non.













[bookmark: art252par2][bookmark: art252par2]



	
Preuve des ordres

(2)Dans le cas de poursuites pour omission de se conformer  un ordre donn en vertu de la prsente loi, est prsum avoir t donn au btiment l'ordre donn au capitaine,  un membre de l'quipage ou  toute personne qui a ou semble avoir la responsabilit du btiment.







	2001, ch. 26, art. 252

	2005, ch. 29, art. 33

	2014, ch. 29, art. 76
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Infractions
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Dommages  l'environnement et mort ou blessures


	

253(1)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par mise en accusation, une amende et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines, quiconque, dans le cadre d'une infraction  la prsente loi:




	
a)soit provoque, intentionnellement ou par imprudence grave, une catastrophe qui entrane une perte de vie ou des dommages graves  l'environnement;



	
b)soit, par imprudence ou insouciance graves  l'endroit de la vie ou de la scurit d'autrui, risque de causer la mort ou des blessures.
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Ngligence criminelle

(2)Quiconque, dans le cadre d'une infraction  la prsente loi, fait preuve d'imprudence ou d'insouciance graves  l'endroit de la vie ou de la scurit d'autrui et, par l mme, cause la mort ou des blessures est passible des poursuites et punissable des peines prvues par les articles 220 ou 221 du Code criminel.
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Mesures ncessaires
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Mesures ncessaires - personnes


	

254(1)Nul ne peut tre reconnu coupable d'avoir commis une infraction  la prsente loi s'il tablit avoir pris les mesures ncessaires pour s'y conformer.
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Mesures ncessaires - btiments

(2)Aucun btiment ne peut tre reconnu coupable d'avoir commis une infraction  la prsente loi si la personne qui a commis l'acte ou l'omission qui constitue l'infraction tablit avoir pris les mesures ncessaires pour s'y conformer.
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Interdictions
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Ordonnance d'interdiction


255Quiconque est dclar coupable d'une infraction  la prsente loi peut, en sus de la sanction, se voir interdire, par ordonnance du tribunal saisi de la poursuite:




	
a)s'il s'agit d'un titulaire de document maritime canadien, d'accomplir tout acte ou chose autoris par le document pendant la dure de validit de celui-ci ou sous rserve des conditions de temps ou de lieu prcises;



	
b)d'utiliser un btiment ou de fournir des services essentiels  son utilisation sous rserve des conditions de temps ou de lieu prcises.
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Poursuites par procdure sommaire
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Prescription


	

256(1)Les poursuites par procdure sommaire intentes au titre de la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de la date  laquelle le ministre des Transports ou le ministre des Pches et des Ocans, selon le cas, a eu connaissance des lments constitutifs de la contravention.
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Certificat du ministre

(2)Le certificat paraissant dlivr par le ministre en question et attestant la date  laquelle ces lments sont venus  sa connaissance est admis en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire et fait foi de son contenu.
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Contrevenant  l'extrieur du Canada

(3)Les poursuites qui ne peuvent tre intentes parce que le contrevenant se trouve  l'tranger peuvent l'tre dans les deux mois qui suivent son retour au Canada, le cas chant.
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Comptence
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Comptence en cas d'infraction


	

257(1)Pour l'attribution de comptence en vertu de la prsente loi, toute infraction est cense avoir t commise et toute cause de plainte est cense tre ne, soit dans le lieu mme o l'infraction a t commise ou la cause de la plainte est ne, soit en tout lieu o peut se trouver le contrevenant, la personne ou le btiment contre qui la plainte est porte.
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Prsomption de comptence

(2)Au cours de procdures judiciaires sous l'autorit de la prsente loi, si la question se pose de savoir si un btiment ou une personne tombe sous les dispositions de la prsente loi ou de quelque partie de celle-ci, le btiment ou la personne est cens tomber sous ces dispositions, sauf preuve contraire.
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Comptence sur btiments mouills prs des ctes


	

258(1)Lorsqu'une circonscription dans laquelle un tribunal, un juge de paix ou un juge de la cour provinciale a comptence, soit en vertu de la prsente loi, soit en vertu de toute autre loi, ou d'aprs la common law,  toutes fins que ce soit, est situe sur la cte d'une mer quelconque, ou aboutit ou s'avance jusqu' des eaux navigables, le tribunal, le juge ou le juge de la cour provinciale a comptence sur tout btiment se trouvant sur la cte, y tant mouill ou y passant, ou se trouvant dans les eaux navigables ou prs de celles-ci, ainsi que sur toutes les personnes  bord de ce btiment ou lui appartenant alors, de la mme manire que si le btiment ou les personnes taient dans les limites de la comptence premire du tribunal, du juge ou du juge de la cour provinciale.
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Pouvoir supplmentaire des tribunaux

(2)La comptence que confre le prsent article est supplmentaire et non drogatoire  toute comptence ou pouvoir d'un tribunal au titre du Code criminel.
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Avaries occasionnes par les btiments trangers
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Pouvoir de dtenir un btiment tranger qui a occasionn une avarie


259Si elle est convaincue qu'une avarie a, dans une partie quelconque du monde, t cause  des biens appartenant  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou  une personne qualifie par la faute, exclusive ou non, d'un btiment tranger et que celui-ci se trouve dans les eaux canadiennes, la Cour fdrale peut, sur demande ex parte, dlivrer une ordonnance  toute personne dsigne par le tribunal, lui enjoignant de dtenir le btiment jusqu' ce que le demandeur ait t indemnis de ses pertes ou dommages ou qu'une garantie, en la forme et pour la somme prcises par le tribunal, ait t dpose auprs de lui.





	2001, ch. 26, art. 259

	2015, ch. 3, art. 26(A)
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Dfense
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Dfense


260Constitue une dfense dans le cadre de toutes poursuites intentes sous le rgime de la prsente loi le fait, pour la personne ou le btiment, d'avoir eu des motifs raisonnables de croire qu'obir  un ordre donn sous le rgime de la prsente loi aurait mis en danger des vies, un btiment, des biens ou l'environnement,  la condition qu'il ait avis aussitt que possible de la contravention et de ses motifs la personne qui a donn l'ordre.
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Dpositions dans les procdures judiciaires





[bookmark: art261][bookmark: art261]


Dpositions admises en preuve lorsque les tmoins ne peuvent comparatre


	

261(1)La dposition d'un tmoin est admissible en preuve au cours de procdures engages en vertu de la prsente loi dans les cas o:




	
a)le tmoignage du tmoin est requis relativement  l'objet des procdures et le tmoin ne peut tre trouv au Canada;



	
b)elle a t faite sous serment  l'extrieur du Canada, relativement  la mme affaire, devant un juge de paix ou un magistrat d'un autre tat, devant un agent diplomatique ou consulaire canadien ou devant une personne que Sa Majest du chef du Canada a reconnue  titre d'agent diplomatique ou consulaire d'un autre tat et le juge, le magistrat ou l'agent l'a signe;



	
c)s'agissant de procdures pnales, elle a t faite en prsence de l'accus, ce qui a t certifi par le juge, le magistrat ou l'agent.
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Certificat en preuve

(2)Il n'est pas ncessaire de prouver la signature ou le caractre officiel de la personne paraissant avoir sign la dposition et, s'agissant de procdures pnales, la certification prvue au prsent article constitue,  moins que le contraire ne soit dmontr, une preuve suffisante de la prsence de l'accus.
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Admissibilit des copies certifies

(3)Une copie ou un extrait de la dposition est aussi admissible en preuve s'il est donn comme tant sign et certifi copie ou extrait conforme par le juge, le magistrat ou l'agent.
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Procdure
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Tmoignage


	

262(1)Le tmoignage de tout membre de l'quipage qui pourrait tre oblig de quitter la province dans laquelle est poursuivie une infraction  la prsente loi, ou de tout tmoin malade, infirme ou sur le point de quitter cette province, peut tre pris devant un commissaire aux serments ou autre autorit comptente, de la mme manire que dans les causes civiles.













[bookmark: art262par2][bookmark: art262par2]



	
Utilisation du tmoignage

(2)Le tmoignage peut tre utilis au procs ou dans les procdures dans le cadre desquels il a t recueilli si le membre de l'quipage ou le tmoin est incapable d'y tre prsent ou ne peut tre trouv.
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Pas de suspension des procdures sans ordonnance


263Les procdures  l'gard d'une dclaration de culpabilit ou d'une ordonnance ne peuvent tre suspendues par une demande en vocation de cette dclaration de culpabilit ou de cette ordonnance  une cour suprieure, ni par un avis de telle demande,  moins que le tribunal ou le juge  qui est ou doit tre prsente la demande n'ordonne la suspension des procdures, sur justification spciale.
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Comptence


264S'il ne rside pas de juge ayant comptence en matire de brefs de certiorari au lieu o a t dclare la culpabilit ou rendue l'ordonnance ou prs de ce lieu, en Ontario, un juge de la Cour suprieure de justice, en Nouvelle-cosse, en Colombie-Britannique ou  l'le-du-Prince-douard, un juge de la Cour suprme,  Terre-Neuve-et-Labrador, un juge de la Section de premire instance de la Cour suprme ou, au Nouveau-Brunswick, au Manitoba, en Saskatchewan ou en Alberta, un juge de la Cour du Banc de la Reine peut tre saisi de toute demande de suspension des procdures relatives  cette dclaration de culpabilit ou  cette ordonnance et rendre une dcision.





	2001, ch. 26, art. 264

	2015, ch. 3, art. 27
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Documents admissibles en preuve


	

265(1)Les documents tablis ou dlivrs dans le cadre de la prsente loi et paraissant signs par le ministre des Transports, le ministre des Pches et des Ocans, le registraire en chef, le registraire, l'inspecteur de la scurit maritime, le prsident du Bureau d'examen technique en matire maritime, l'officier charg des services de communications et de trafic maritimes, la personne exerant les pouvoirs prvus au paragraphe 135(2), l'inspecteur des embarcations de plaisance ou l'agent de l'autorit sont admissibles en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire; sauf preuve contraire, ils font foi de leur contenu.
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Copies et extraits

(2)De mme, la reproduction totale ou partielle des documents tablis par les personnes mentionnes au paragraphe (1) et paraissant certifie conforme par celles-ci est admissible en preuve sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la certification ou la qualit officielle du certificateur; sauf preuve contraire, elle a la force probante d'un original dont l'authenticit serait prouve de la manire habituelle.







	2001, ch. 26, art. 265

	2023, ch. 26, art. 423(F)
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Admissibilit des documents en preuve


266Lorsque la prsente loi dclare qu'un document est admissible en preuve, ce document, sur production provenant des archives o il est rgulirement conserv, est admissible en preuve devant tout tribunal ou devant toute personne autorise, par la loi ou le consentement des parties,  recevoir les preuves, et, sauf preuve contraire, fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ni la qualit officielle du signataire.
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Inscription


267Dans toute action ou procdure engage en vertu de la prsente loi, les inscriptions portes aux registres dont celle-ci exige la tenue font foi, sauf preuve contraire, de leur contenu contre l'auteur des inscriptions ou le responsable de la tenue des registres ou, s'il s'agit d'un btiment, contre le reprsentant autoris ou le capitaine.
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Affectation des amendes
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Versement au receveur gnral


	

268(1)Sous rserve du paragraphe (2), toutes les amendes imposes sous l'autorit de la prsente loi doivent, malgr toute autre loi, tre verses au receveur gnral et portes au crdit du Trsor.
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Affectation des amendes

(2)Le tribunal, le juge de paix ou le juge de la cour provinciale qui impose une amende en vertu de la prsente loi peut ordonner que la totalit ou une partie de l'amende soit, selon le cas:


	
a)affecte  l'indemnisation d'une personne pour le tort ou dommage qu'a pu lui faire subir l'acte ou l'omission ayant motiv l'imposition de l'amende;



	
b)affecte au paiement total ou partiel des frais des procdures;



	
c)verse  l'autorit provinciale, municipale ou locale qui supporte en tout ou en partie les frais des procdures intentes pour la contravention de la prsente loi  l'gard desquelles l'amende a t impose.
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Responsabilit de l'tat
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Responsabilit civile


268.1Malgr l'article 10 de la Loi sur la responsabilit civile de l'tat et le contentieux administratif, les paragraphes 11(5) et 12(5), l'article 45, l'alina 181.1a) et le paragraphe 195(3) ne dgagent pas l'tat de la responsabilit civile - dlictuelle ou extracontractuelle - qu'il serait autrement tenu d'assumer.





	2001, ch. 26, art. 268.1

	2014, ch. 29, art. 77

	2018, ch. 27, art. 710 et 712

	2019, ch. 1, art. 150
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tat de guerre et conflits arms
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Dfense d'expdier du matriel militaire


	

269(1)Il est interdit, pendant toute priode prvue par les rglements:




	
a)de dcharger un objet rglementaire d'un btiment canadien dans un territoire mentionn aux rglements ou dans les eaux territoriales adjacentes  celui-ci;



	
b)de transborder dans les eaux canadiennes, dans les eaux de la zone conomique exclusive du Canada ou en haute mer un tel objet d'un btiment canadien dans tout autre btiment  destination d'un tel territoire;



	
c)de prendre ou de transporter  bord d'un btiment canadien un tel objet consign ou destin  un tel territoire;



	
d)de prendre ou de transporter  bord de tout autre btiment dans les eaux canadiennes un tel objet consign ou destin  un tel territoire.
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Visite des btiments

(2)Toute personne dsigne, individuellement ou au titre de son appartenance  une catgorie, par le ministre des Transports ou par le ministre de la Dfense nationale et qui a des motifs raisonnables de croire qu'un btiment contrevient ou a contrevenu au paragraphe (1) peut:


	
a)ordonner au capitaine d'immobiliser son btiment ou de se diriger vers le lieu qu'elle prcise, de s'amarrer  quai, de mouiller ou de rester dans ce lieu pour la priode raisonnable qu'elle indique;



	
b)monter  bord du btiment;



	
c)ordonner au capitaine de prsenter tous documents relatifs  la cargaison que le btiment transporte ou a transporte;



	
d)perquisitionner dans le btiment, en examiner la cargaison et obliger le capitaine ou un membre de l'quipage  ouvrir tout paquet ou colis qu'elle souponne, pour des motifs raisonnables, contenir des objets prvus par les rglements pris en vertu du paragraphe (1);



	
e)faire tout autre examen ou enqute que, pour des motifs raisonnables, elle juge ncessaire pour vrifier s'il est ou a t contrevenu au paragraphe (1).
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Conduite du btiment  un port

(3)Si elle croit, pour des motifs raisonnables, qu'il est ou a t contrevenu au paragraphe (1), la personne peut conduire le btiment au port le plus proche ou le plus commode afin que la contravention allgue puisse tre juge par un tribunal comptent.
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Rglements

(4)Le gouverneur en conseil peut, par rglement pris sur recommandation du ministre des Transports:


	
a)dsigner tout territoire o existe un tat de guerre ou de conflit arm;



	
b)prendre toute autre mesure d'ordre rglementaire prvue au prsent article;



	
c)exempter de l'application du prsent article, dans le cas d'un territoire dsign conformment  l'alina a), un objet ou une catgorie d'objets;



	
d)prendre toute autre mesure d'application du prsent article.
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Contravention

(5)Commet une infraction quiconque contrevient au paragraphe (1) ou  un ordre vis aux alinas (2)a) ou c) et encourt sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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Autorisation ou acquiescement

(6)En cas de perptration d'une infraction au prsent article par une personne sur un btiment, le capitaine du btiment ou le reprsentant autoris qui y a donn son autorisation ou son acquiescement est considr comme coauteur de l'infraction et est passible, sur dclaration de culpabilit, de la peine prvue pour l'infraction en cause, que la personne ayant commis l'infraction ait t poursuivie ou non.







	2001, ch. 26, art. 269

	2023, ch. 26, art. 419
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PARTIE 13Dispositions transitoires
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Dcisions - cessation d'effet


270Les dcisions rendues par le Bureau d'inspection des navires  vapeur en vertu de la Loi sur la marine marchande du Canada, chapitre S-9 des Lois rvises du Canada (1985), cessent d'avoir effet cinq ans aprs l'entre en vigueur de l'article 26.
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Droits acquis - btiments immatriculs


	

271(1)Tout btiment immatricul au Canada au moment de l'entre en vigueur de la partie 2 est rput tre immatricul en vertu de cette partie jusqu' ce qu'il change de propritaire.





	
(2)[Abrog avant d'entrer en vigueur, 2008, ch. 20, art. 3]
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Immatriculation

(3)Les btiments qui n'taient pas assujettis  l'immatriculation prvue par la Loi sur la marine marchande du Canada, chapitre S-9 des Lois rvises du Canada (1985), mais qui sont assujettis, aux termes du paragraphe 46(1),  l'immatriculation prvue  la partie 2 disposent de deux ans,  compter de l'entre en vigueur de cette partie, pour procder  l'immatriculation.
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Droits acquis - btiments titulaires de permis


272Les btiments,  l'exception des embarcations de plaisance, qui sont titulaires d'un permis dlivr sous le rgime de l'article 108 de la Loi sur la marine marchande du Canada, chapitre S-9 des Lois rvises du Canada (1985),  l'entre en vigueur de la partie 2 sont rputs tre inscrits dans la partie du registre sur les petits btiments mentionne au paragraphe 43(1) :




	
a)soit jusqu' ce qu'ils changent de propritaire ou,  dfaut, pendant les cinq annes suivant l'entre en vigueur de la partie 2;



	
b)soit, dans le cas d'un btiment  l'gard duquel un permis a t dlivr en vertu de cette loi, jusqu' l'expiration de celui-ci.







	2001, ch. 26, art. 272

	2015, ch. 3, art. 28(F)

	2023, ch. 26, art. 420(F)
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Effet de certains brevets


273Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi ou des rglements concernant la suspension ou l'annulation des documents maritimes canadiens, les certificats dlivrs en vertu des partiesII, III ou V de la Loi sur la marine marchande du Canada, chapitre S-9 des Lois rvises du Canada (1985), demeurent en vigueur  l'gard des fins qu'ils visent.
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Anciens rglements


	

274(1)Les rglements d'application de la Loi sur la marine marchande du Canada, chapitre S-9 des Lois rvises du Canada (1985),  l'exception de ceux pris sous le rgime des dispositions numres  l'article 332 de la prsente loi, demeurent en vigueur et sont rputs avoir t pris en application de la prsente loi, dans la mesure de leur compatibilit avec celle-ci, jusqu' leur abrogation.
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Abrogation des anciens rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Transports ou du ministre des Pches et des Ocans, abroger tout rglement vis au paragraphe (1).
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Validit des certificats

(3)La priode de validit des certificats prvue par les rglements mentionns au paragraphe (1) est rpute avoir t prvue par le ministre en vertu du paragraphe 17(1).
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Navires canadien

(4)Les mentions de navire canadien et navires canadiens dans les rglements mentionns au paragraphe (1) valent respectivement mentions de btiment canadien et btiments canadiens.
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Rglements: embarcations de plaisance

(5)Les btiments qui,  la date d'entre en vigueur de la partie 10, taient des embarcations de plaisance au sens de l'article 2 de la Loi sur la marine marchande du Canada, chapitre S-9 des Lois rvises du Canada (1985), sont rputs tre des embarcations de plaisance au sens de l'article 2 de la prsente loi jusqu' ce qu'ils cessent d'tre de tels btiments au sens de l'article 2 de la Loi sur la marine marchande du Canada ou, si elle survient plus tt, jusqu' l'abrogation du Rglement sur les petits btiments pris en vertu de cette loi.
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Infraction

(6)La personne ou le btiment qui contrevient  un rglement applicable en vertu du paragraphe (1) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou l'une de ces peines.
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PARTIE 14Modifications corrlatives et dispositions de coordination


[bookmark: art275_a_324]275  324[Modifications]
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PARTIE 15Modifications  la Loi drogatoire de 1987 sur les confrences maritimes


[bookmark: art325_a_330]325  330[Modifications]
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PARTIE 16Modifications  la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999)


[bookmark: art331]331[Modifications]
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PARTIE 17Abrogations et entre en vigueur
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Abrogations


[bookmark: art332]332[Modification]




[bookmark: art333]333[Abrogation]






EN

art. 333 - ()
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur


	

*334(1)Les dispositions de la prsente loi,  l'exception des articles 319 et 322  332, entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par dcret.





	
Loi drogatoire de 1987 sur les confrences maritimes

(2)Les articles 325  330 entrent en vigueur le quatre-vingt-dixime jour suivant la sanction de la prsente loi.


	

*[Note: Articles 319, 322  324, 331 et 332 en vigueur  la sanction le 1er novembre 2001; articles 325  330 en vigueur le 30 janvier 2002; articles 1  270, paragraphes 271(1) et (3) et articles 272  318, 321 et 333 en vigueur le 1er juillet 2007, voir TR/2007-65; paragraphe 271(2) et article 320 abrogs avant d'entrer en vigueur, voir 2008, ch. 20, art. 3.]
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ANNEXE 1(articles 2 et 21, paragraphe 29(1), articles 30 et 31, alina 35(1)d) et paragraphes 108(2), 110(1) et 227(1))Conventions internationales, protocoles et rsolutions - ministre des Transports




	

1

Convention sur l'ge minimum (travail maritime), 1920





	

2

Convention sur les indemnits de chmage (naufrage), 1920





	

3

Convention sur l'examen mdical des jeunes gens (travail maritime), 1921





	

4

Convention sur l'ge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921





	

5

Convention sur l'indication du poids sur les colis transports par bateau, 1926





	

6

Convention sur le contrat d'engagement des marins, 1926





	

7

Convention sur la protection des dockers contre les accidents (rvise), 1932





	

8

Convention (rvise) sur l'ge minimum (travail maritime), 1936





	

9

Convention sur les certificats de capacit de matelot qualifi, 1946





	

10

Convention sur le diplme de capacit des cuisiniers de navire, 1946





	

11

Convention sur l'alimentation et le service de table (quipage des navires), 1946





	

12

Convention sur l'examen mdical des gens de mer, 1946





	

13

Convention sur les pices d'identit des gens de mer, 1958





	

14

Convention de 1965 visant  faciliter le trafic maritime international





	

15

Convention internationale de 1966 sur les lignes de charge





	

16

Convention internationale de 1969 sur le jaugeage des navires





	

17

Convention sur le Rglement international de 1972 pour prvenir les abordages en mer





	

18

Convention internationale de 1973 pour la prvention de la pollution par les navires





	

19

Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer





	

20

Convention portant cration de l'Organisation internationale de tlcommunications maritimes par satellites (INMARSAT), 1976





	

21

Convention sur la marine marchande (normes minimales), 1976





	

22

Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de dlivrance des brevets et de veille





	

23

Protocole de 1978 relatif  la Convention internationale de 1973 pour la prvention de la pollution par les navires





	

24

Protocole de 1978 relatif  la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer





	

24.1

Accord de 1978 relatif  la qualit de l'eau dans les Grands Lacs





	

25

Convention pour la rpression d'actes illicites contre la scurit de la navigation maritime





	

26

Protocole de 1988 relatif  la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer





	

27

Protocole pour la rpression d'actes illicites contre la scurit des plates-formes fixes situes sur le plateau continental





	

28

Protocole de 1988 relatif  la Convention internationale de 1966 sur les lignes de charge





	

29

Convention internationale de 1990 sur la prparation, la lutte et la coopration en matire de pollution par les hydrocarbures





	

29.1

Convention internationale de 1995 sur les normes de formation du personnel des navires de pche, de dlivrance des brevets et de veille





	

30

Protocole de 1997 relatif  la Convention internationale de 1973 pour la prvention de la pollution par les navires





	

30.1

Convention internationale de 2001 sur le contrle des systmes antisalissure nuisibles sur les navires





	

30.2

Convention internationale de 2004 pour le contrle et la gestion des eaux de ballast et sdiments des navires





	

31

Convention du travail maritime, 2006









	2001, ch. 26, ann. 1

	DORS/2007-109

	DORS/2009-154

	DORS/2019-136, art. 1

	2023, ch. 26, art. 421
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ANNEXE 2(paragraphe 29(2), articles 30 et 31 et alina 35(3)a))Conventions internationales, protocoles et rsolutions - ministre des Pches et des Ocans




	

1

Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritime





	

2

Convention internationale de 1990 sur la prparation, la lutte et la coopration en matire de pollution par les hydrocarbures









	2001, ch. 26, ann. 2

	2023, ch. 26, art. 422
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ANNEXE 3

[Abroge, 2019, ch. 1, art. 151]







